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Point 1 de l’ordre du jour : Ouverture 

Dave Prentis, Président de l’ISP, ouvre la séance ; il souhaite la bienvenue à l’ensemble des participant-
e-s et donne la parole à Daniel Bertossa, Directeur Politiques et Gouvernance de l’ISP, ainsi qu’à Pauline 
Chase, coordinatrice de l’équipe des Services généraux, qui évoquera certains aspects pratiques.  
 
Il est pris note des absents excusés et une minute de silence est observée en hommage aux collègues 
décédés (annexe 1). 
 
Toutes les modifications de la composition de l’EB depuis la dernière réunion apparaitront dans la liste 
en annexe 2. 
 
Au nom de l’ISP et tous les membres de l’EB, David adresse ses adieux à Stélios Tsiakkaros, Fédération 
Interco, France, qui avait annoncé sa retraite. 
 
Deux modifications de l’ordre du jour ont été proposées, toutes deux relatives au Point 3 concernant 
le Congrès : 

• Concernant le point 3d) Nominations régionales en vue du Comité de vérification des pouvoirs 
(CC), conformément à l’article 6.7 des Statuts, il est décidé de traiter de l’élection des membres du 
CC lors à l’EB-151, en amont du Congrès ; 

• Ajout d’une nouvelle sous-section 3g) : Nomination de deux personnes chargées des élections lors 
du Congrès, en vertu de l’article 6.9 des Statuts. 

 

L’EB-150 

• PREND NOTE des absents excusés ; 

• PREND NOTE du procès-verbal approuvé de l’EB-149 ; 

• APPROUVE l’ordre du jour et les modifications proposées ; 

• NOTE que la nouvelle composition de l’EB sera annexée au procès-verbal.  

 

Point 2 de l’ordre du jour : Mise en œuvre du Programme d’action 

Rapport de la Secrétaire générale  

Rosa Pavanelli, Secrétaire générale de l’ISP, présente un bref exposé au sujet des activités menées 
depuis l’EB-149, en novembre 2016 : 

• En tous lieux, les travailleurs demeurent la cible privilégiée des attaques des forces néolibérales, 
et les politiques d’austérité portent atteinte aux services publics bien que l’on reconnaisse 
désormais largement que les méthodes d’hier ne sont plus applicables aujourd’hui.  

• Les campagnes de l’ISP sur la justice fiscale et le commerce continuent de figurer en bonne place 
à l’ordre du jour de l’année 2017, bien qu’il soit difficile de parvenir à un consensus mondial afin 
de mettre fin à ces négociations.  

• La campagne Stop au PTP est en suspens. La position de la nouvelle Administration américaine à 
l’égard du PTP n’est pas liée à une remise en question générale de la part de Trump, mais destinée 
à protéger les intérêts nationaux. 

• L’ISP continue de suivre de près les chaînes d’approvisionnement, le comportement éthique et les 
privatisations, où les tendances en cours instaurent un environnement favorable aux accords 
bilatéraux.  

• Récemment, le Nigeria a refusé de signer l’Accord de partenariat économique (APE) avec l’UE, 
offrant ainsi une possibilité de renforcer le mouvement syndical en Afrique.  

• Conséquences du Brexit et élections à venir en Europe (France et Allemagne) : les résultats sont 
incertains, mais les forces progressistes ne figureront pas dans les rangs des vainqueurs.  

• Des changements et des défis s’annoncent en Amérique latine en raison des élections à venir en 
Équateur et de la situation toujours instable au Venezuela.  
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• À l’issue de l’EB-149, l’ISP a lancé de nouvelles activités, convoquant pour la première fois, avec le 
soutien de l’ACTRAV OIT, une réunion sur la question des travailleurs et travailleuses handicapés 
dans la fonction publique et dans le monde du travail en général, les 8-9/12/20161. Un programme 
en faveur de l’inclusion sera planifié lors de la deuxième réunion le 15/05/2017.  

• En décembre 2016, la réunion mondiale du HSSTF de l’ISP a marqué le lancement d’une campagne 
mondiale sur le droit à la santé en tant que droit humain2. La réunion a également examiné le 
rapport de la Commission de haut niveau sur l’emploi en santé et la croissance économique (UN 
COMHEEG) sur la santé et l’emploi. L’ISP a joué un rôle de premier plan dans l’élaboration de ce 
document, l’accent étant mis sur deux aspects : 1) les services de santé comme droit humain 
fondamental ; nous disons « non » à la santé en tant que marchandise ; les services de santé sont 
un moyen d’éliminer la pauvreté et de favoriser le développement durable ; et 2) les conditions de 
travail et d’emploi réelles des travailleurs/euses de la santé.  

• L’ISP a joué un rôle important au sein de la Commission de la condition de la femme (CCF) des 
Nations Unies de 2017, qui a été préparée au travers d’une réunion tenue en décembre 2016, 
coparrainée par la FES. L’autonomisation économique des femmes était le thème de cette année. 
Le travail accompli par les collègues au sein de l’ISP a contribué à un résultat remarquable : les 
Conclusions concertées3 soulignent avec force l’importance des syndicats et du travail décent pour 
les femmes dans la mise en œuvre des politiques en faveur de l’autonomisation économique.  

• L’arrivée d’un nouveau Secrétaire général, António Guterres, à la tête de l’Organisation des 
Nations Unies, annonce un nouveau climat dont l’ISP peut tirer avantage. L’ISP se doit également 
d’appuyer le mouvement syndical au sein de l’ONU.  

• Depuis l’EB-149, une part importante du travail du secrétariat consistait à affiner le PdA et les 
amendements statutaires, dans la perspective des débats du Congrès. 

 
L’exposé de Rosa est suivi d’un compte-rendu de la réunion du Comité des femmes tenue la veille, par 
la présidente du WOC Juneia Batista, FETAM-SP, Brésil (voir annexe 3 pour consulter le rapport dans 
sa version originale en espagnol). 

Compte rendu du Comité des femmes 

1. Cette année, la 61e session de la CCF abordait pour la première fois les préoccupations des femmes 
dans le monde du travail. Très présente à cette occasion, l’ISP a interpelé 8 600 représentant-e-s 
de gouvernements et de la société civile, dont 150 syndicalistes, réussissant à intégrer au débat 
les problématiques en matière de droits des travailleurs/travailleuses et droits de la personne ainsi 
que les conventions de l’OIT.  

2. Campagne de l’ISP contre la violence au travail4 : partout dans le monde, les femmes revendiquent 
le respect et de meilleures conditions de vie et de travail. En préparation du travail de rédaction 
d’une convention de l’OIT sur la violence dans le monde du travail courant 2018, tous les États 
membres de l’OIT recevront un questionnaire lié à ces questions, entre avril et septembre 2017.  

3. La Journée internationale de la femme5, organisée le 8 mars 2017, a mis en exergue l’appel à la 
justice sociale, la solidarité et la démocratie.  

4. Préparatifs en vue du Congrès : 

 Le projet de programme d’action a été examiné et un certain nombre d’amendements ont été 
proposés. 

 Durant le Congrès, une session spéciale sur l’égalité sera organisée au profit de tous les 
délégué-e-s et inclura un engagement à mettre fin à la violence sexiste. 

                                                           
1http://www.world-psi.org/fr/le-role-des-syndicats-des-services-publics-dans-la-garantie-dun-travail-decent-pour-les-
personnes 
2 http://www.world-psi.org/en/right-health-campaign-better-future-publichealth4all 
3 http://www.unwomen.org/en/news/stories/2017/3/press-release-un-csw-provides-roadmap-to-womens-full-and-equal-
participation-in-the-economy 
4http://www.world-psi.org/fr/issue/lelimination-de-la-violence-legard-des-femmes 
5 http://www.world-psi.org/fr/les-femmes-du-monde-entier-se-battent-pour-la-justice-sociale-trop-cest-trop 
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 Résolutions : le WOC examine la résolution nordique n° 9 « Egalité pour les personnes pendant 
leurs menstruations », confirmant ainsi que cette question relève bel et bien des services 
publics.  

 
Gloria Mills, UNISSON, Royaume-Uni, membre titulaire du WOC, complète le rapport comme suit :  

• La portée a été élargie pour aller au-delà de la violence à l’égard des femmes et des hommes dans 
le monde du travail et inclure également la violence à l’égard des employeurs. Nombre de 
gouvernements et d’employeurs considèrent que l’action collective, en particulier la grève, 
constitue une forme de violence. Nous devons nous opposer au fait de catégoriser ainsi la grève 
comme un acte de violence.  

• Concernant le PdA, le WOC a accepté une approche « à deux volets » de l’intégration de la 
dimension de genre établissant une distinction entre les responsabilités à l’échelle de l’ISP, et les 
responsabilités incombant aux affiliés. Le WOC a demandé à l’EB de mettre à jour le matériel de 
l’ISP sur la parité, de mener des audits de genre et d’établir une feuille de route claire 
accompagnée d’un programme de leadership stratégique, pour permettre à l’ISP et à ses affiliés 
de devenir les agents du changement.  

• Lors de la CCF, un groupe de personnes très actives souhaitait que soient supprimées toutes les 
références aux conventions de l’OIT dans les Conclusions concertées. Il demeure essentiel 
d’influencer le processus de l’ONU et de renforcer le rôle de l’OIT. Si nous échouons, les conditions 
dans lesquelles nous évoluons seront ramenées à un niveau inacceptable.  

 
D’autres participant-e-s attirent l’attention sur les femmes dans les situations de conflit, mais aussi sur 
les réalisations majeures accomplies au profit de celles-ci au Mexique ainsi qu’en Inde. 
 
Rosa fait savoir que l’ISP envisage la conduite d’un projet de développement syndical en Afrique sur 
les migrations ; ce projet pourrait également inclure les personnes déplacées internes. Elle interrogera 
les syndicats suédois, qui parrainent ce projet, afin de savoir si ces aspects pourraient être inclus.  
 

Rapports régionaux 

Omar Autón, UPCN, Argentine, sur l’Amérique latine 
 
La région IA évolue rapidement et les politiques néolibérales sont en forte progression.  
 
1. Les problématiques courantes sont la dégradation de la représentation politique, la corruption, et 

l’émergence des médias comme étant LE pouvoir politique. Cette toile de fond place le 
mouvement syndical dans une position difficile : outre la défense des droits des travailleurs/euses, 
nous devons nous définir avec une idéologie politique.  

2. Au Brésil, l’âge de départ à la retraite a augmenté pour les femmes ; en cas de décès du partenaire, 
les droits sociaux sont réduits. 

3. Chili : un rassemblement a eu lieu récemment à l’encontre des institutions de prévoyance privées ; 
les citoyen(ne)s luttent également pour que l’éducation soit ramenée dans le giron public.  

4. Au Venezuela, la société est fragmentée ; on comprend à travers l’attitude de Maduro qu’il 
cherche à affermir son pouvoir sur la nation.  

5. Argentine : Macri a ordonné la mise à pied de fonctionnaires et nous travaillons aux côtés d’autres 
syndicats pour résoudre ce problème.  

6. La région IA a fait sienne le projet de PdA pour le Congrès, qui définit l’ISP comme chef de file du 
mouvement syndical mondial représentant le secteur public. Un PdA spécifique à la région IA sera 
adopté lors de la prochaine Conférence régionale interaméricaine, qui sera intégré au programme 
mondial. Nous renforçons le mouvement syndical mondial face à la fragmentation des syndicats, 
qui compromet le potentiel de dialogue avec les gouvernements. L’égalité entre hommes et 
femmes est un autre thème : un immense rassemblement a eu lieu le 8 mars ralliant plus de 500 
000 participant-e-s à Buenos Aires.  
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Candice Owley, AFT, États-Unis, sur l’Amérique du Nord 
 
Il est difficile de rendre compte précisément étant donné que nous ne savons pas au jour le jour ce 
que Trump a l’intention de faire…  
 
1. Il souhaite se retirer du PTP mais il entend poursuivre avec les autres accords commerciaux.  
2. Il souhaite rouvrir l’ALENA – nous suivrons la question aux côtés de nos affiliés canadiens et 

mexicains.  
3. Les syndicats portent une attention constante aux débats du congrès américain et à ses prises de 

position offensives. Nous allons nous concentrer sur les élections de l’année prochaine.  
4. Les nominations à la Cour suprême dressent l’institution contre les employé-e-s du secteur public 

et contre leurs droits et conditions, elles affaiblissent la négociation collective et entravent la 
collecte des cotisations syndicales.  

5. Au niveau étatique/fédéral, nous observons des développements similaires, privant les 
fonctionnaires de leurs droits de négociation collective.  

 
Plusieurs participant-e-s complètent ce rapport : 

• Le Japon et le Canada relancent le PTP ; 

• Le Mexique ne déboursera pas un seul peso pour le mur dressé par Trump entre les deux pays ;  

• La lutte contre la privatisation au Guatemala ; 

• La solidarité avec l’Argentine et l’appel lancé par l’ensemble des affiliés afin de demander à Macri 
de répondre à ses engagements ; 

• Une grève générale programmée au Brésil. 
 
Annie Geron, PSLINK, Philippines, sur l’Asie-Pacifique 
 
Annie rend compte brièvement sur : 
1. Les préparatifs des affiliés en vue de la prochaine Assemblée annuelle du Conseil des gouverneurs 

de la BAD ;  
2. Les droits syndicaux aux Philippines et les exécutions extra-judiciaires de milliers de personnes ; 
3. La ratification de la Convention de l’OIT n° 151 par les Philippines ; 
4. Une nouvelle loi concernant le personnel infirmier aux Philippines ; 
5. L’Indonésie, où l’appel en faveur des affiliés de l’ISP et contre la privatisation de l’électricité a été 

déclaré inconstitutionnel ; 
6. En Inde, la Haute Cour de Bombay a reconnu le statut d’employées municipales à plus de 4 000 

femmes bénévoles du secteur de la santé. Le Commissaire de la Caisse de prévoyance régionale a 
du reste imposé le versement d’une pénalité et confirmé que ces employées sont couvertes par 
les régimes de retraite et d’assurance sociale ; 

7. Typhon Hayan : la deuxième phase des activités de renforcement des capacités a permis la création 
de cinq postes permanents et le financement du bureau. Un réseau des premiers/ères intervenant-
e-s est en cours d’établissement. 

 
Atsushi Kawamoto, JICHIRO, Japon, ajoute que la question du PTP est remise sur le tapis au Japon et 
que la déréglementation de l’eau et la privatisation ont ouvert une porte, avec l’adoption récente 
d’une nouvelle loi par le parlement. 
 
Rosa ajoute un complément d’information sur l’Inde, où le congé de maternité a été étendu : la 
protection des travailleuses enceintes a également été améliorée. Cela aura des répercussions pour 
des millions de femmes employées dans les mines, les plantations, les magasins, les usines, y compris 
dans le secteur non organisé. Le gouvernement a ratifié la Convention de l’OIT n° 138 sur l’âge 
minimum d’admission à l’emploi et la Convention n° 182 sur les pires formes de travail des enfants.  
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Adeniyi Peters Adeyemi, NASU, Nigeria, sur l’Afrique et les pays arabes 
 
1. La campagne africaine sur la justice fiscale est en cours avec un programme d’activités diverses. 
2. Une récente réunion de l’OIT à Lomé, Togo, a soulevé la question de la corruption.  
3. La campagne contre la privatisation de l’eau dans la région de Lagos, au Nigeria, est en cours.  
4. En Afrique du Sud, une campagne de recrutement des travailleurs/euses migrant-e-s a été lancée.  
5. DENOSA, affilié à l’ISP en Afrique du Sud, se prépare à une grève d’envergure, de même que les 

affiliés de l’ISP au Swaziland.  
6. Au Botswana, les droits syndicaux sont pris pour cible.  
7. Toutes les réunions sous-régionales ont généré de bonnes contributions au profit du projet de PdA 

et des amendements statutaires proposés. 
 
Jan Willem Goudriaan, Secrétaire général de la FSESP, sur l’Europe 
 
1. Brexit : le gouvernement britannique s’appuiera sur le processus pour faire du Royaume-Uni un 

pays à faible fiscalité et bas salaires. Au sein de la CES, un réseau a été mis en place pour soutenir 
le processus au niveau syndical. Le mot d’ordre est « Le droit de rester ».  

2. Les soixante ans de l’UE ont été célébrés sous les critiques ; toutefois, malgré la progression du 
nationalisme, du racisme et de la xénophobie, une nouvelle conscience émerge quant à ce que 
l’UE représente en tant que vaste espace de paix, doté d’une forte dimension sociale. La 
Commission européenne présentera un pilier de l’UE des droits sociaux 6 la semaine prochaine. 

3. Le Comité exécutif de la FSESP a adopté une résolution sur les droits des femmes lors de sa 
dernière réunion ainsi qu’une feuille de route pour les deux années à venir. Une représentation 
égale a été atteinte au sein des organes statutaires de la FSESP, mais l’organisation et le 
recrutement constituent d’autres aspects prioritaires eu égard à l’intégration du principe d’égalité 
de genres. 

4. Droits syndicaux : une mission CES/CSI se rendra en Turquie en mai 2017. Le référendum accorde 
plus de pouvoir au président turc, face aux forces progressistes ; les résultats sont contestés par 
l’OSCE7, de même que par certains affiliés FSESP/ISP.  

5. Les pressions sur la Grèce perdurent, tandis que le FMI poursuit sa dynamique de 
déréglementation et de privatisation de l’énergie et de l’eau, contestée par la FSESP aux côtés de 
ses affiliés grecs.  

6. Depuis 2016, la FSESP a été nommée pour intégrer le Groupe consultatif interne de l’UE (GCI-UE) 
– UE-Corée, chargé de promouvoir le chapitre commerce de l’Accord de libre-échange UE-Corée. 
Lors de sa dernière réunion, le GCI a discuté de la poursuite de la répression des syndicats par le 
gouvernement coréen.  

7. Accords commerciaux : AECG – du fait de la pression exercée par la société civile, l’examen de cet 
accord doit également s’opérer dans les parlements nationaux. Accord de commerce UE-Japon – 
en dépit des engagements en matière de transparence, il est le plus opaque de tous les accords. 
La CE et les cours multilatérales d’investissement des gouvernements de l’UE poursuivent sur leur 
lancée, sans toutefois remédier aux lacunes fondamentales.  

8. Justice fiscale : Taxe sur les transactions financières (TTF) – La FSESP collabore avec plusieurs 
partenaires pour soutenir l’appel en faveur d’une TTF ainsi que pour la protection des 
dénonciateurs.  

9. Augmentation des salaires dans tous les pays européens – il s’agit d’une revendication conjointe 
de toutes les confédérations, dont le point d’orgue fut le 1er mai. 

10. Les activités d’organisation et de recrutement de la FSESP mettent l’accent sur la santé et les 
services sociaux, et tout particulièrement sur les services sociaux.  

11. La région européenne a nommé de nouveaux vice-présidents en vue de remplacer Isolde Kunkel-
Weber, ver.di, Allemagne (groupe germanophone), et Jarkko Eloranta, JHL, Finlande (groupe des 

                                                           
6https://ec.europa.eu/commission/priorities/deeper-and-fairer-economic-and-monetary-union/european-pillar-social-
rights_fr 
7 http://www.osce.org/odihr/elections/turkey/324816?download=true 



Réunion EB-150 du Conseil exécutif de l’ISP 
20-21 avril 2017, Genève, Suisse, Projet de procès-verbal 

 

8 

pays nordiques) : Mette Nord, Fagforbundet, Norvège, et Thomas Kattnig, Younion_Die 
Daseinsgewerkschaft, Autriche.  

12. Le prochain Congrès de la FSESP en 2019 donnera un essor particulier à la mise en œuvre du PdA 
de l’ISP dans la région européenne.  

13. Conclusion : si le tableau dépeint est plutôt déprimant, on observe néanmoins une résistance 
croissante face aux attaques dirigées contre le secteur public en général et contre les droits des 
femmes en particulier. À l’image de l’ISP, la FSESP collabore de plus en plus avec la société civile, 
notamment autour des questions telles que le changement climatique, la lutte contre la pauvreté, 
etc.  

 
Dave Prentis ajoute des informations concernant le Royaume-Uni : le pays, dont le gouvernement est 
très à droite, est en proie à une instabilité croissante. Une loi a été adoptée à l’encontre des syndicats 
et de leurs actions syndicales. Tout est fait pour saper l’influence des syndicats dans le pays. Dans la 
fonction publique, 500 000 emplois ont été supprimés et une autre vague s’annonce. Nous comptons 
parmi nos membres un million de travailleuses dont le salaire n’a pas été augmenté depuis cinq ans. 
Ces personnes ne jouissent d’aucune représentation, elles ont besoin de l’ISP – l’action des syndicats 
c’est avant tout la solidarité.  
 
Plusieurs participant-e-s prennent alors la parole, soulignant 

• l’appui à l’intégration du principe d’égalité entre les genres et la nécessité de veiller à ce que la 
perspective de genre soit elle aussi intégrée aux travaux de la FSESP et des affiliés ; 

• la progression de la xénophobie, du racisme, etc. et les causes de ces tendances à savoir les 
politiques d’austérité, et leurs résultats économiques et sociaux déplorables ; 

• la réunion du G20 à Hambourg, qui suscitera une énorme vague de protestation sur l’eau comme 
sur terre le 2 juillet 2017, organisée par les syndicats et la société civile, luttant conjointement pour 
un monde plus juste. 

 
Jean Leirvaag, NTL, Norvège, s’exprime au nom du groupe des pays nordiques, et pose deux questions : 

• Qu’en est-il des intentions de l’ISP dans le domaine de la santé et des services sociaux ? Le HSSTF 
qui s’était réuni en décembre 2016 après plusieurs années d’interruption doit continuer d’exister. 
La relation avec l’OMS devrait être formalisée.  

• Concernant le point 2.16 du document principal de l’EB-150, au sujet de la campagne de lutte 
contre la privatisation de l’ISP : Pourquoi l’ISP boycotte-t-elle un processus de consultation de la 
Banque mondiale ?8 

 
Rosa répond à propos du HSSTF que le secrétariat a l’intention de ré-organiser le travail de l’ISP dans 
ce secteur et de rendre le HSSTF plus durable. Dans un premier temps, la campagne mondiale en faveur 
de la santé a été lancée. Tous les documents pertinents, également à propos de la ComHEEG9, sont 
disponibles sur le site web de l’ISP, y compris le matériel à l’endroit des syndicats devant commencer 
à négocier avec leur gouvernement au sujet des ODD.  
 
David Boys, Secrétaire général adjoint, répond à propos de la consultation de la Banque mondiale (BM) 
au sujet des politiques de PPP : la BM veut que l’ISP s’implique, mais en imposant ses propres 
conditions et en ne consultant l’ISP qu’en rapport avec ses propres questions. Dans le cadre de ce 
processus, notre problème principal réside dans le fait que la Banque mondiale refuse d’admettre que 
les PPP masquent les obligations du gouvernement. Il s’agit ici de fraude de la part du gouvernement. 
Nous devons exercer suffisamment de pression sur la Banque pour soulever cette première question, 
qui constitue une lacune fondamentale. Mais pour exercer une pression appropriée sur la Banque et 
ses institutions, nous devons travailler avec d’autres groupes de la société civile afin de revendiquer la 

                                                           
8 « Un appel conjoint à l’action a été lancé, en février, avec les OSC partenaires, en vue de boycotter la dernière 
consultation de la Banque mondiale sur les PPP, clôturée le 28 février, étant donné que la Banque mondiale – l’une des 
principales institutions chargées de la promotion, de l’organisation et du financement des PPP dans certains des pays les 
plus pauvres du monde... » 
9 http://www.world-psi.org/en/high-level-ministerial-meeting-comheeg-geneva 
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justice sociale et l’accès universel aux services publics. Nous serons ainsi en mesure de faire davantage 
entendre notre voix car nous représentons à la fois les travailleurs ET les usagers des services publics. 
 

L’EB-150 

• PREND NOTE du rapport d’activités de la Secrétaire générale ; 

• PREND NOTE du compte-rendu de la réunion du WOC ; 

• PREND NOTE des rapports des régions de l’ISP ; 

• APPROUVE la nomination de deux nouveaux vice-présidents européens : Mette Nord, 
Fagforbundet, Norvège, et Thomas Kattnig, Younion_Die Daseinsgewerkschaft, Autriche. 

 

Point 3 de l’ordre du jour : 30ème Congrès mondial de l’ISP en 2017 

3a) Rapport de la Commission du règlement du Congrès sur le processus de soumission des 
projets de résolution 

Thomas Kattnig, Younion, Autriche, Président de la SOC, rappelle les principales tâches de la 
Commission :  

• Contrôler l’ensemble des résolutions et décider si elles sont conformes ; examiner la nécessité d’en 
regrouper certaines, d’en affiner le contenu, d’en retirer d’autres, etc. et, à un stade ultérieur, faire 
de même avec les amendements des affiliés ;  

• Préparer un ordre des séances en vue des sessions du Congrès, y compris neuf tables rondes avec 
différents intervenant-e-s, tout en veillant à l’égalité des genres et à l’équilibre régional. 

 
Thomas demande à Daniel Bertossa de présenter les résolutions :  
 
Le secrétariat a reçu 55 résolutions d’affiliés dans le respect de la date butoir établie.  
 
Trois résolutions principales sont présentées par l’EB : le programme d’action (PdA), les Statuts révisés 
et la résolution n° 55 sur les cotisations.  
 
La Commission examine en détail le PdA et conclut que ce document logiquement structuré est 
particulièrement encourageant. Elle propose d’introduire certaines résolutions dans le PdA, afin de 
libérer plus de temps en vue du débat politique.  
 
La Commission examine également les amendements statutaires et décide de maintenir une position 
conservatrice à leur égard.  
 
Les résolutions n° 49, n° 50 et n° 51 liées à la situation au Moyen-Orient sont jugées complexes. La SOC 
suggère de tenter de forger un consensus qui satisfasse tous les auteurs des résolutions et toutes les 
personnes concernées.  
 
Les auteurs de la résolution n° 54 (Jeunes travailleurs) sont invités à retirer cette résolution et à 
proposer un amendement statutaire à la place de celle-ci. 
 
Commentaires/explications au sujet des recommandations de la SOC en faveur de résolutions 
spécifiques 
 

• La résolution n° 12 devrait être intégrée au PdA afin de mettre en exergue l’importance pour l’ISP 
des questions autochtones. 

• Résolution n° 40 : le groupe des pays nordiques émet des réserves quant aux normes minimales 
de dotation en personnel. La SOC estime que cette résolution doit être examinée dans le contexte 
du PdA. 

• La résolution n° 43 devrait être remise à plus tard pour permettre de clarifier le libellé. 

• Résolution n° 18 : aucune recommandation de la SOC. 
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Daniel invite le membre titulaire de l’EB Mikhail Kuzmenko, Syndicat des travailleurs/euses de la santé 
de la Fédération de Russie, à expliquer la raison d’être de la résolution n° 18 présentée par les 
membres de Russie et d’Asie centrale. Mikhail explique que, traditionnellement, un syndicat défend 
les intérêts de ses membres, et une telle politique permettrait dès lors de lutter efficacement contre 
le recul de l’adhésion syndicale.  
 
Les représentant-e-s des pays nordiques, du Canada, de la Bulgarie, du Mexique et de la France 
déclarent comprendre cette position. Ils estiment toutefois que l’un des principaux avantages des 
conventions collectives réside dans le fait qu’elles peuvent être adaptées à différents secteurs, pays, 
etc. Si elles ne couvraient qu’un groupe de travailleurs/euses, le principe général des conventions 
collectives serait menacé. Ce principe protège les niveaux de rémunération de tous les 
travailleurs/euses. Les syndicats doivent recruter plutôt que d’empiéter sur les droits des 
travailleurs/euses non-organisés.  
 
Dave Prentis suggère à titre de compromis de ne formuler aucune recommandation au nom de l’EB. 
Cependant, Jean Leirvaag insiste sur la nécessité pour l’EB de prendre position. Il est procédé à un vote 
afin de déterminer si l’EB doit prendre position sur la résolution n° 18 : 

• Deux membres de l’EB votent pour que l’EB formule une recommandation.  

• La majorité s’oppose à cette proposition de recommandation de la part de l’EB. 
 
En conséquence, l’EB s’abstient de prendre position sur la résolution n° 18. 
 
Rosa présente la résolution n° 55 (cotisations) et explique les deux options décrites dans la résolution : 
OPTION A :  
Le Congrès décide : de déléguer au Conseil exécutif le pouvoir de définir les futures cotisations à l'ISP. 
OU 
OPTION B :  
Notant qu'il est dans l'intérêt financier et organisationnel de l'ISP et de ses affiliés d'être capable de 
programmer les budgets à l'avance, et que la réévaluation des cotisations ne devrait pas dépasser le 
minimum,  
Le Congrès décide : de réévaluer les cotisations de 1 centime pour chacune des cinq années du mandat 
du congrès 2018-2022 et délègue au Conseil exécutif le pouvoir de modifier ces augmentations si les 
circonstances venaient à changer. 
 
Des représentant-e-s du Canada, du Royaume-Uni, du Cameroun, de la Bulgarie, de la Norvège et de 
l’Inde se prononcent en faveur de l’option A, sur base des arguments suivants :  

• En consolidant son fonctionnement, l’ISP doit être en mesure de réagir avec souplesse et rapidité 
à l’évolution de la demande. 

• Il convient d’assurer une sécurité de planification au profit des affiliés. 

• L’ambitieux PdA a un coût. 
 
Des représentant-e-s de l’Allemagne, de l’Autriche et de la France font observer que l’option B 
permettrait elle aussi d’assurer une sécurité de planification, étant donné que les augmentations 
seraient fixées cinq ans à l’avance. 
 
Candice Owley déclare que la convention de son syndicat ne donnerait pas à l’EB le pouvoir 
d’augmenter les cotisations. Elle n’a pas été en mesure de consulter son syndicat. Juneia ajoute que, 
bien qu’une augmentation raisonnable soit nécessaire, elle n’est pas habilitée à prendre position au 
nom de sa région. 
 
Il est noté également que les affiliés de l’ISP devraient déclarer leur nombre d’adhérents effectif et il 
conviendrait d’améliorer la discipline en matière de paiement.  
 



Réunion EB-150 du Conseil exécutif de l’ISP 
20-21 avril 2017, Genève, Suisse, Projet de procès-verbal 

 

11 

Rosa conclut le débat en déclarant que la majorité semble privilégier la possibilité que le Congrès 
mandate l’EB afin de déterminer les cotisations d’affiliation – c’est-à-dire l’Option A. La question des 
cotisations pour les trois années qui suivront ce Congrès sera soulevée lors de la première réunion 
post-Congrès de l’EB (EB-152). Les réunions des REC en amont du Congrès devront se pencher sur la 
modification des cotisations afin de permettre à l’EB de prendre une décision après le Congrès. 
 
Pour de plus amples détails, consulter  

• les projets de résolutions et amendements des affiliés et 

• le 3ème rapport de la SOC. 
 
Ces deux documents sont disponibles dans toutes les langues officielles de l’ISP ainsi qu’en russe, sur 
le site web du Congrès : 
http://congress.world-psi.org/fr/pop-documents/ 
 

L’EB-150 

• PREND NOTE de la mise au point au sujet du travail de la SOC depuis sa deuxième réunion ; 

• DECIDE de ne formuler aucune recommandation sur la résolution n° 18 ; 

• CONVIENT de recommander la reformulation de la résolution n° 55 de manière à donner la 
priorité à l’Option A ; 

• APPROUVE les recommandations de la Commission concernant les résolutions soumises. 

 

3b) Amendements statutaires 

Rosa parcourt le document et présente tous les amendements connexes, les principaux étant les 
suivants : 
 
1. Une formulation plus inclusive a été adoptée eu égard à la représentativité et la diversité au sein 

des organes décisionnaires de l’ISP, en particulier en ce qui concerne les jeunes 

travailleurs/euses et les secteurs (article 5, Organes directeurs). 

2. L’équité entre les genres lors du Congrès et des conférences régionales sera renforcée, et le 

respect de la règle de représentation paritaire (50:50) sera étroitement suivi. Chaque délégation 

comptant plus d’un-e délégué-e doit jouir d’une représentation équitable entre hommes et 

femmes. La parité entre hommes et femmes doit également devenir une condition régissant 

l’obtention d’un appui financier. 

3. Au sein de l’EB, le nombre de représentant-e-s titulaires des jeunes travailleurs/euses a été 

doublé afin d’améliorer l’autonomisation des jeunes à travers leur intégration au sein des 

organes décisionnaires (Article 7). 

4. Au sein des REC, le nombre de membres titulaires représentant les jeunes travailleurs/euses 

sera de deux par région (article 12). 

5. Les conférences régionales voient leur pouvoir décisionnel renforcé, puisqu’elles procéderont à 

l’élection des membres des REC. Cela permettra une cohérence accrue entre le Programme 

d’action du Congrès et sa mise en œuvre à l’échelle régionale (article 12, Organes et structures 

régionaux). 

6. Les cinq secteurs prioritaires de l’ISP devraient être représentés au sein de l’EB (article 7, Conseil 

exécutif). 

7. La légitimité politique des Vice-président-e-s sera renforcée ; dès lors, ils/elles disposeront 

également de suppléant-e-s officiels (article 9, Vice-président-e-s). 
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8. La possibilité pour les régions et les pays d’établir des comités de coordination et/ou des 

groupements sectoriels au niveau national, à l’appui de leurs propres ressources, est réaffirmée 

(article 12.7). 

9. La cotisation minimum doit être supprimée et chaque affilié doit être facturé selon le nombre de 

ses membres et le niveau d’indice correspondant à son pays (annexe 2). 

Plusieurs questions sont soulevées, et un débat est lancé sur des questions qui ont été examinées au 
niveau régional : 

• Il n’est pas nécessaire de consacrer les SUBRACs, les comités nationaux de femmes et les comités 
nationaux de coordination en tant qu’organes statutaires, étant données les dispositions libérales 
des articles 12.6 et 12.7. 

• La limite d’âge fixée à 30 ans pour les jeunes travailleurs/travailleuses élus à des organes 
statutaires a été amplement débattue par le CWG et la SOC, et le libellé « 30 ans au moment de 
l’élection » a finalement été adopté. 

• Une personne s’enquiert de la présence d’une référence à la législation suisse dans le nouvel 
article 21, alors que la décision de transférer le secrétariat opérationnel en Suisse n’a pas encore 
été prise. On lui explique qu’indépendamment du transfert du siège, il est nécessaire de 
déterminer clairement la compétence juridique dont relève l’ISP. 

• Des modalités spéciales seront établies au niveau de l’EB afin d’expliquer l’exceptionnelle durée 
du mandat des membres du comité exécutif régional au cours de la période de transition du 
Congrès 2017 jusqu’à la prochaine conférence régionale. 

• Il n’est pas recommandé de limiter le nombre de mandats pour le/la Secrétaire général/e et/ou 
le/la Président/e afin de préserver la suprématie du Congrès. 

• Le nombre de suppléant-e-s à désigner conformément à l’article 8.2 peut être géré avec souplesse 
dans chaque région. 

• Le libellé « Etre dispensés par des travailleurs/euses du secteur public » (Article 1 : Services 
publics de qualité) fait l’objet d’un débat haut en couleurs. Il est finalement convenu que cette 
formule devrait être placée au début de la liste de services énumérés dès la fin de la première 
phrase. Ce faisant, la fourniture des services publics par des agents employés par des entités 
publiques est énoncée comme un objectif et une aspiration, formant ainsi la base politique des 
domaines d’action organisationnels de l’ISP détaillés à l’article 2. 

• La Résolution n° 54 sur les jeunes travailleurs/travailleuses constitue en fait un amendement 
statutaire. Rosa suggère de considérer celle-ci comme une alternative à la proposition de l’EB a) 
d’augmenter le nombre de jeunes travailleurs/travailleuses au sein de l’EB et b) d’ajouter un-e 
représentant-e des jeune travailleurs/travailleuses au sein du SC. 

• Larry Brown, NUPGE, Canada, se déclare préoccupé par les divers renvois au terme secteur/s dans 
les articles 5.1 et 7.3, ce terme n’étant pas défini dans les Statuts, et il annonce que le NUPGE 
s’apprête à proposer un texte alternatif. 

 
http://congress.world-psi.org/fr/pop-documents/ 
 

L’EB-150 

• APPROUVE les amendements statutaires pour diffusion à l’ensemble des affiliés accompagnés 
de quelques changements mineurs. 

 

3f) Nominations régionales en vue de l’EB 

Daniel Bertossa fait savoir que le secrétariat n’a pas encore reçu les retours de toutes les régions et il 
invite l’EB à prendre note des informations provisoires en bloc, qui seront complétées lors de l’EB-151. 
Voir Annexe 4. 
 

L’EB-150 
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• PREND NOTE de la liste provisoire des nominations régionales au Conseil exécutif. 

 

3g) Personnes chargées des élections lors du Congrès 

Daniel Bertossa présente cette obligation statutaire : les personnes chargées des élections lors du 
Congrès supervisent le processus de nomination en amont du Congrès et les élections elles-mêmes au 
moment du Congrès. Les candidatures de Morna Ballantyne, AFPC, Canada, et Tomio Ishihara, JPSU, 
Japon ont été reçues. Ces nominations resteront ouvertes jusqu’à la première session du deuxième 
jour. 
 
Elles sont officiellement confirmées sans opposition au cours de la première session du matin le 
deuxième jour. 
 

L’EB-150 

• APPROUVE la nomination de Morna Ballantyne et Tomio Ishihara en tant que personnes 
chargées des élections lors du Congrès. 

 

3h) Site web du Congrès 

Marcelo Netto Rodrigues, responsable Communication de l’ISP, explique que les choix esthétiques des 
visuels sont un hommage au pays hôte. La Suisse est le berceau de réalisations historiques, à l’instar 
du dadaïsme et du constructivisme, tous deux liés à la révolution ouvrière dont le centenaire sera 
célébré au cours du Congrès de l’ISP. Il présente le projet de site web du Congrès, y compris le 
formulaire d’inscription électronique, les pages compilant les documents, le calendrier, les 
informations concernant les hôtels, Genève, les logos, diverses nouvelles, les vidéos sur le secteur 
public et les informations à l’intention de la presse. 
 

L’EB-150 

• PREND NOTE du rapport d’étape concernant le site web du Congrès et des préparatifs en cours 
en matière de travail de communication lié au Congrès. 

 
Avant de clôturer la première journée, Dave Prentis annonce que Lakshmi Vaidhiyanathan, élément 
important du personnel de l’ISP depuis de nombreuses années, assiste ici à son dernier EB en raison de 
son départ prochain à la retraite. Il profite de l’occasion pour la remercier chaleureusement au nom de 
tous les affiliés, de l’EB et du secrétariat de l’ISP, pour les précieux services apportés à l’ISP dans la 
région AP et dans le monde, de longues années durant. Cette déclaration est particulièrement 
applaudie.  
 
DEUXIEME JOUR : Ouverture par Adeniyi Peters Adeyemi, NASU, Nigeria, en l’absence du Président 
 

3e) Nominations régionales en vue du parrainage au Congrès 

David Boys : les nominations en vue du parrainage sont en bonne voie dans toutes les régions. Dans 
l’ensemble, les critères de l’ISP sont respectés, une attention particulière étant portée à la parité entre 
hommes et femmes et aux jeunes travailleurs/travailleuses. Il remercie le personnel (sous)régional 
pour la qualité du travail mené. 
 

L’EB-150 

• PREND NOTE du rapport d’étape concernant les nominations en vue du parrainage du Congrès. 

 

Autres questions liées au Congrès 
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Budget 
David Boys : Sur le montant total de 1 600 000 €, 250 000€ ont été affectés au parrainage et 300 000€ 
aux frais de traduction/interprétation. Un éventuel dépassement de coûts à hauteur de 6 % a été 
intégré. Les réunions préalables exigent des services d’interprétation supplémentaires et des 
documents additionnels. L’accès au centre de Congrès à Genève n’induit aucun coût pour l’ISP, soit 
une économie de 250 000 €.  
 
Rosa ajoute que l’ISP gagne en professionnalisme, et ainsi l’ensemble des vidéos, logos et affiches 
pourraient être produits en interne. Aucun frais d’inscription ne sera demandé aux participant-e-s au 
Congrès, mais les dons d’affiliés en vue de couvrir les dépenses du Congrès seront très appréciés. Voir 
ici l’appel de fonds en vue du Congrès : http://congress.world-psi.org/fr/pop-documents/  
 
Ordre des séances (SOC) 
Daniel Bertossa explique que l’ouverture du Congrès a été avancée au 30 octobre au soir, veille de la 
date initialement programmée, afin d’offrir plus de temps pour le débat politique. Neuf tables rondes, 
dont cinq à caractère sectoriel, sont actuellement passées en revue et optimisées, en reliant chacune 
de ces sessions à l’article concerné du PdA et aux résolutions et amendements des affiliés. Les 
conférenciers/ères seront sélectionnés en veillant à assurer un équilibre entre hommes et femmes et 
un équilibre régional, dans la mesure du possible. Il précise qu’un appel sera lancé à l’encontre de la 
violence faite aux femmes, appel préparé par le WOC. Il s’agira d’un engagement politique 
d’envergure, axé sur les aspects systémiques du problème.  
 
Événements parallèles et programme social 
Sandra Vermuyten, Responsable des campagnes, présente les réunions parallèles et les événements 
sociaux : 

• Colloque sur la protection des lanceurs d’alerte à l’OIT 

• Forum LGBTQI (aux côtés de l’IE) 

• Événement sur les jeunes travailleurs 

• Réception au Bâtiment des Forces Motrices (BFM) de Genève, avec Emir Kusturica et son No 
Smoking Orchestra 

• Ouverture par Violonissmo, un orchestre d’enfants basé à Genève 

• Durant le Congrès, animations musicales par un orchestre de cuivres à Genève 

• Les mercredi et jeudi soirs, projection de films 

• Visites au Musée de la Croix Rouge et/ou au CERN 
 
Les participant-e-s témoignent leur appréciation à l’égard de ces choix et demandent si un espace 
d’exposition sera mis à disposition afin de présenter de la documentation syndicale à caractère 
régional ou national. Il est confirmé qu’un tel espace sera mis à disposition. 
 

L’EB-150 

• PREND NOTE des remarques au sujet de la situation budgétaire associée au Congrès ; 

• PREND NOTE des travaux de la SOC sur le projet d’ordre des séances ; 

• PREND NOTE du programme d’événements parallèles et du programme social. 

 

3c) Projet de Programme d’action : résultats des consultations régionales 

Peters Adeyemi rappelle que le projet de programme d’action a été distribué dans toutes les 
(sous)régions et approuvé par les REC : l’objectif est de finaliser le projet en tant que résolution de l’EB 
pour diffusion à tous les affiliés en amont du Congrès.  
 
Rosa ajoute que des responsables politiques de l’ISP ont assisté à l’ensemble des REC ainsi qu’à de 
nombreuses réunions sous-régionales dans le but de bien comprendre les besoins des affiliés. Elle 
souligne que le PdA a bénéficié d’un important soutien, dans l’ensemble. Les propositions des affiliés 

http://congress.world-psi.org/pop-documents/
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cadrent avec l’esprit et les objectifs du document. Les principaux changements introduits à l’issue des 
consultations au niveau (sous-)régional concernent :  

• Le changement de titre ; 

• Le déplacement du chapitre sur l’économie mondiale en deuxième position afin de présenter le 
contexte mondial et tous les facteurs influençant ce dernier – en lien avec le financement des 
services publics : fiscalité, fraude fiscale, dette, corruption – toutes ces questions étant liées les 
unes aux autres ; 

• L’amélioration de la section sur la numérisation ; 

• Une référence plus claire au travail précaire et aux défis posés par la flexibilisation du marché du 
travail ; 

• L’inclusion de la remunicipalisation en tant qu’approche proactive dans la lutte contre la 
privatisation ; 

• Les propositions du WOC (cf. point 2, Compte rendu du Comité des femmes). 
 
Puis Daniel passe en revue l’ensemble des amendements, section par section.  
 
Les sections 1, 2, 3, 4 et 5 sont approuvées sans aucun commentaire. 
 
La section 6 est approuvée en incluant les changements proposés par le groupe germanophone. 
 
Discussion sur la section 7 
 
Sous-section 7.2 
Jean Leirvaag renvoie à la résolution n° 40 (Obligation d’une dotation minimale en personnel pour les 
travailleurs/euses de la santé), qui est liée au point 7.2.12d). Des inquiétudes sont clairement 
soulevées quant aux ratios patient-e-s/personnel – avec la menace d’un nivellement par le bas si les 
ratios venaient à être définis à un niveau minimum. Le groupe des pays nordiques propose de modifier 
le libellé comme suit : « et pour des niveaux de dotation en personnel suffisants, appropriés aux 
circonstances nationales ». 
 
Herbert Beck, ver.di, Allemagne, souligne son désaccord, soutenu par Cyrille Duch, Fédération Santé-
Sociaux, France, Candice Owley et Ritta, Thandeka, DENOSA, Afrique du Sud : dans de nombreux pays, 
le personnel de santé sera soutenu en appliquant un niveau de dotation minimum, déterminé par le 
législateur. Ver.di a lancé une vaste campagne en faveur de niveaux de dotation en personnel 
minimums dans le secteur de la santé. Récemment, la ComHEEG a également recommandé une telle 
approche. Lorsque les hôpitaux ne sont pas tenus de respecter les mêmes règles, les établissements 
privés diminuent les niveaux de dotation afin d’augmenter leurs bénéfices. En présence d’une 
obligation légale en la matière, les hôpitaux privés et publics fonctionneraient sur un pied d’égalité. 
Les niveaux de soins ne doivent pas être réduits aux dépens du personnel. L’application d’une dotation 
minimale implique simplement l’existence d’un niveau « plancher », sous lequel il est inacceptable de 
descendre mais qui pourra bien entendu être dépassé, si cela est possible.  
 
Rosa exprime son accord avec ce point et ajoute : dans le secteur de la santé, les travailleurs/euses 
sont particulièrement mobiles et, par conséquent, le nombre de migrant-e-s est important. 
L’établissement d’une norme internationale sur des niveaux de dotation minimums en personnel 
devrait compter au nombre des priorités en vue de la réalisation des ODD liés à la santé. 
 
John fait observer que son groupe s’apprête à évaluer les arguments présentés, et attend ici une 
proposition de texte alternatif à titre de compromis. 
 
Sous-section 7.3 
Larry déclare que les travailleurs/euses représentés par son syndicat ne relèvent pas exactement de 
ces catégories car le Canada est un pays fortement fédéralisé. Daniel explique que l’ISP représente 
l’échelon national, régional, étatique, provincial, local et municipal et que certains travailleurs/euses 
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peuvent relever de plusieurs secteurs à la fois. À la différence d’autres fédérations syndicales 
internationales, les affiliés de l’ISP peuvent être actifs dans plusieurs secteurs de l’ISP étant donné que 
la structure de gouvernance de cette dernière repose sur des structures régionales.  
Sous-section 7.4 
Stélios s’enquiert de savoir si l’eau est comprise dans la notion de distribution d’énergie, ce que 
confirme David Boys qui déclare que même les déchets, etc. peuvent être inclus. 
 
Section 7.6 
Candice rappelle au secrétariat avoir communiqué à Daniel une reformulation pour ce qui concerne 
les instances internationales et avoir été assurée que ces modifications seraient appliquées. 
 
http://congress.world-psi.org/fr/pop-documents/  
 

L’EB-150 

• APPROUVE le projet de Programme d’action (PdA) pour diffusion à tous les affiliés, y compris les 
amendements tels que débattus. 

 

POINT 4 : La campagne Santé pour tous de l’ISP 

Baba Aye, Responsable Santé et Services sociaux de l’ISP, présente un PowerPoint sur la Campagne 
mondiale de l’ISP en faveur du droit humain à la santé. Il décrit le rôle du HSSTF dans l’élaboration de 
la plateforme de campagne, des objectifs de la campagne, du message diffusé, de son calendrier, du 
format des activités mondiales et (sous-)régionales, des résultats attendus, et dans la formulation de 
la raison d’être politique et organisationnelle de cette campagne. 
 
Version intégrale du PPT : 
http://www.world-psi.org/sites/default/files/documents/research/publichealth4all.pdf  
 
Baba renvoie également au nouveau bulletin d’information « Droit à la Santé » (1ère édition - avril 
2017) :  
http://www.world-psi.org/fr/bulletin-dinformation-droit-la-sante-tous-les-numeros  
 

L’EB-150 

• PREND NOTE du rapport d’étape sur la mise en œuvre de la campagne mondiale « Le droit 
humain à la santé ». 

 

POINT 5 : Droits syndicaux 

Camilo Rubiano, Responsable des droits syndicaux et de l’administration nationale de l’ISP, présente 
les trois sujets principaux : la Conférence 2017 de l’OIT, la Turquie et le Liberia. 
 
Conférence 2017 de l’OIT 
L’ISP sera représentée au niveau de toutes les commissions de la CIT :  

• Débat général sur les migrations de main-d’œuvre ;  

• Commission sur l’emploi et le travail décent pour la transition vers la paix – modification de la 
recommandation n° 71 ;  

• Commission sur les principes et droits fondamentaux au travail ;  

• Commission de l’application des normes (CAN) – 35 pays figurent sur la liste définitive, et nous 
vous fournirons une liste de ceux qui intéressent particulièrement l’ISP. L’Équateur, la Turquie, le 
Kazakhstan, le Portugal, la Grèce et l’Espagne pourraient être inclus, mais aucun accord n’a été 
trouvé jusqu’à présent ; les pays d’intérêt pour l’ISP sont les suivants : le Guatemala, la Colombie, 
le Paraguay, le Brésil, les Philippines, le Bangladesh, le Cambodge, le Botswana, l’Algérie, l’Égypte.  

 

http://congress.world-psi.org/pop-documents/
http://www.world-psi.org/sites/default/files/documents/research/publichealth4all.pdf
http://www.world-psi.org/fr/bulletin-dinformation-droit-la-sante-tous-les-numeros
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Un nouvel accord entre le groupe de travailleurs et le groupe d’employeurs de l’OIT a abouti à la 
proposition d’un système de surveillance, si l’OIT ne parvient pas à résoudre le problème du droit de 
grève. Ce débat est appelé à se poursuivre et fera l’objet d’un étroit suivi. Le secteur Normes 
internationales du travail (NORMES) de l’OIT examinera les cas se rapportant au droit de grève. Mais 
les conclusions ne tiendront pas compte de ce droit. Si aucun accord n’est trouvé, le document 
n’intégrera pas ce point. Le groupe des travailleurs devrait ouvrir la voie à l’amélioration des 
mécanismes de surveillance. L’ISP préparera un document qu’elle soumettra à l’OIT, soulignant les 
répercussions, dans la pratique, pour les travailleurs et travailleuses de la fonction publique.  
 
Turquie 
Jan Willem informe l’assemblée de la mission CSI/FSESP programmée en mai en Turquie ainsi que 
d’une initiative de collecte de fonds coordonnée par la CSI et la FSESP afin d’aider les affiliés turcs ISP-
FSESP à couvrir leurs frais juridiques : plus de 100 000 travailleurs/travailleuses ont été licenciés, la 
plupart de ces décisions ayant fait l’objet d’actions en justice10. 
 
Liberia 
Camilo fait part de bons retours quant à la résolution adoptée par l’EB-149, « Les droits syndicaux au 
Liberia », et suite à la demande de l’ISP à l’endroit de l’OIT ; l’ISP et ses affiliés font pression sur le 
gouvernement libérien, notamment au travers de missions diplomatiques. George Poe Williams, 
Secrétaire général de la National Health Workers Association au Liberia, a récemment fait savoir à l’ISP 
que le gouvernement avait fini par céder : un code de conduite devrait être rédigé concernant les 
fonctionnaires et l’organisation syndicale. 
 
Atsushi Kawamoto et Tomio Ishihara signalent que l’ambassade du Liberia au Japon, contactée par les 
affiliés japonais sollicitant une entrevue avec l’ambassadeur, a contesté l’exactitude et l’exhaustivité 
des informations transmises par l’ISP. Les affiliés se sont tournés vers l’ISP pour plus d’informations 
mais n’ont reçu aucune réponse.  
 
Camilo répond que les requêtes ont bien été reçues et que des réponses appropriées seront apportées 
sur la base des informations communiquées directement par le Liberia. Ce type d’incidents n’est pas 
une coïncidence et ils étaient prévisibles.  
 

L’EB-150 

• PREND NOTE du rapport sur les travaux dans le domaine des droits syndicaux, en particulier les 
préparatifs en cours en vue de la CIT 2017. 

 

POINT 6 : Accord de coopération entre l’ISP et la FSESP 

Rosa fait savoir que la dernière réunion conjointe avait eu lieu le 29/03/2017, afin d’examiner le travail 
effectué par les deux organisations et d’analyser la situation en termes de ressources disponibles, dans 
le but de renforcer la coopération. Il a été décidé de conserver le reste des fonds transférés en 2016 
en vue des activités conduites en 2018 et 2019, afin de renforcer le travail conjoint sur les migrations 
et/ou l’action de l’ISP dans le domaine du commerce international. Il s’agit d’une étape importante 
vers la consolidation des synergies, plutôt que de mener des activités conjointes sporadiques. La 
prochaine réunion du 22/09/2017 permettra de mettre la dernière main aux détails. D’intenses 
discussions sont menées au sujet des défis politiques posés, notamment dans l’UE, et de la nouvelle 
situation géopolitique concernant l’Europe. 
 

L’EB-150 

• PREND NOTE du rapport. 

 

                                                           
10 http://www.epsu.org/article/epsu-call-contribute-solidarity-fund-turkish-unions 
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POINT 7 : Ressources humaines 

Rosa souligne que depuis le dernier EB, un contrat de travail a été signé avec Leo Hyde pour le 
Département Communication et avec Edith Rojas, en vue d’appuyer l’équipe des Services généraux 
dans le cadre des préparatifs du Congrès. En raison de la démission d’Alexandre Kamarotos, il a fallu 
se tourner vers un organisme spécialisé qui présentera une première liste de candidats au début du 
mois de juin.  
Dans les régions, d’importants changements sont en cours : Sani Baba Mohammed a été nommé 
Secrétaire régional par intérim depuis le 1/1/2017. Lakshmi prendra sa retraite à la fin du mois d’avril 
2017 et un appel à candidatures a été lancé à tous les affiliés de la région AP. 
 
Dans le cadre des mesures en faveur de la viabilité financière de l’ISP, le temps de travail et le personnel 
ont été réduits dans certaines sous-régions au début du mandat du précédent Congrès. À présent que 
la situation se stabilise, le temps de travail a été augmenté de 75% à 100% pour Sandra Massiah, 
Secrétaire sous-régionale pour les Caraïbes, et de 80% à 100% pour Nayareth Quevedo Millán, 
Secrétaire sous-régionale pour le Cône Sud, depuis le 01/01/2017. 
 
Rosa salue enfin l’engagement témoigné par tous les membres du personnel dans le cadre des 
préparatifs du Congrès. 
 

L’EB-150 

• PREND NOTE des changements concernant le personnel au siège et dans les régions 

 

POINT 8 : Transfert du Siège de l’ISP 

David Boys fait le point sur la situation : 
Suite aux précédentes décisions de l’EB, nous avons fait appel à une société spécialisée afin de 
contribuer à l’analyse de la situation, y compris les conditions d’emploi du personnel. Les informations 
qui nous parviendront en retour vont nous permettre d’ouvrir des discussions avec les représentant-
e-s du personnel et de présenter des conclusions plus claires à l’EB. Nous poursuivons notre étroite 
collaboration avec Stefan Giger, qui nous apporte un soutien et des éclairages précieux. 
 
Stélios Tsiakkaros exprime son mécontentement au nom des affiliés français, soulevant deux points : 
1) L’EB du mois de novembre 2016 n’a pris aucune décision, mais uniquement énoncé le principe, 
parce que Dave Prentis n’a pas voulu prendre de décision irréversible. Si nous ne prenons pas la 
décision aujourd’hui – quand allons-nous le faire ? 2) Comment se déroulera précisément la procédure 
de consultation du personnel et de dissolution du secrétariat opérationnel en France ?  
 
Rosa explique que l’ensemble du personnel de l’ISP se consacre à la préparation du Congrès, c’est 
pourquoi elle a confié cette tâche à une agence : nous devons absolument transférer le siège de l’ISP 
en Suisse, déclare-t-elle, peu importe que nous transférions ou non le secrétariat opérationnel. En 
vertu de la législation suisse, le pays dans lequel est basée une organisation enregistrée en Suisse doit 
être spécifié ; en l’absence de cette précision, le pays considéré dans l’éventualité d’un différend 
juridique sera le pays de résidence du Président. À travers le nouvel article 21 des Statuts de l’ISP, nous 
nous assurons que tout différend juridique sera tranché par les tribunaux suisses.  
 
Par ailleurs, le déménagement en Suisse permettra de mettre fin aux contradictions constatées dans 
le contrat de la Secrétaire générale, qui s’avère actuellement très fragile dans le droit français.  
 
David suggère de constituer un dossier d’information en vue d’une décision de l’EB, assurant la clarté 
du processus décisionnel, afin de permettre à l’EB d’examiner les effets immédiats et à long terme et 
de prendre une décision éclairée. 
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L’EB-150 

• PREND NOTE du rapport d’étape au sujet des projets de transfert et du mandat confié à une 
agence spécialisée ; 

• RE-CONFIRME la nécessité pour le secrétariat de constituer un « dossier d’information » en vue 
de l’EB, détaillant les répercussions du déménagement du siège de l’ISP et du secrétariat 
opérationnel vers la Suisse. 

 

POINT 9 : Finances 

Peters Adeyemi présente les points pour décision : 
 
a) Rapport financier 2016 

b) Budget 2017 

c) Niveau des cotisations 2018 

 
Malika Ourtioualous, membre de l’équipe des finances de l’ISP, présente le rapport financier 2016.  
 
Daniel Bertossa explique les mises à jour apportées au budget 2017 dans le domaine des activités 
stratégiques. 
 
Jean Leirvaag se dit préoccupé par la réduction du nombre de membres et le non-paiement des 
cotisations : nous devons inverser cette tendance. Nous ne pouvons continuer à augmenter le niveau 
des cotisations pour compenser les arriérés. 
 
Rosa présente le projet de résolution n° 55 de l’EB sur les cotisations d’affiliation et évoque la nécessité 
d’augmenter celles-ci d’un centime par an jusqu’au prochain Congrès, afin d’assurer un financement 
adéquat de la mise en œuvre du nouveau programme d’action. Elle répète que cette question devra 
être examinée lors de la réunion des REC en amont du Congrès, de façon à permettre à l’EB-152 (post-
Congrès) de prendre une décision appropriée. 
 

L’EB-150 

• APPROUVE le Rapport financier 2016 de l’ISP ; 

• APPROUVE les mises à jour du Budget 2017 de l’ISP ; 

• APPROUVE la résolution de l’EB n° 55 concernant les cotisations, sur la base de l’Option A 
(conformément à la discussion menée au point 3a), rapport de la SOC ; 

• NOTE qu’une décision devra être prise au sujet des cotisations lors de l’EB-152. 

 

POINT 10 : Questions d’affiliation 

La présentation par David Boys du document sur les questions d’affiliation laisse entrevoir des 
difficultés politiques et économiques, mais aussi des signes de croissance. La plupart des décisions ont 
été examinées et recommandées par les REC. 
 
Asie-Pacifique :  

• Toutes les demandes de réduction et d’exonération sont APPROUVÉES en bloc.  

• La demande d’affiliation du Pakistan est ACCEPTÉE. 

• Il est pris NOTE des augmentations, dont nous nous félicitons.  
 
Afrique et Pays arabes :  

• Toutes les demandes de réduction, d’exonération et de versements échelonnés sont APPROUVÉES 
en bloc.  

• Toutes les demandes d’affiliation sont APPROUVÉES en bloc.  
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• Il est pris NOTE du retrait d’HOSPERSA (Afrique du Sud). 

• Les exclusions proposées sont APPROUVÉES.  
 
Europe : 

• Toutes les demandes d’affiliation sont APPROUVÉES en bloc.  

• Toutes les demandes de réduction et d’exonération sont APPROUVÉES en bloc.  

• La demande de réduction de la CGT Services Publics (France) est APPROUVÉE. 

• Il est pris NOTE des retraits. 

• Toutes les demandes de réduction, d’exonération et de versements échelonnés sont APPROUVÉES 
en bloc.  

• Il est pris NOTE de la dissolution de la Fédération albanaise des employés du secteur de la santé. 
 
Interamériques : 

• Toutes les demandes d’affiliation sont APPROUVÉES en bloc.  

• Toutes les demandes de réduction, d’exonération et de versements échelonnés sont APPROUVÉES 
en bloc.  

• Il est pris NOTE des augmentations, dont nous nous félicitons.  

• Il est pris NOTE du retrait. 

• L’exclusion proposée est APPROUVÉE.  
 
Toutes les décisions sont détaillées à l’annexe 5. 
 

L’EB-150 

• APPROUVE toutes les demandes conformément aux recommandations (sous-)régionales. 

 

POINT 11 : Divers 

• Edvaldo Andrade Pitanga, CONDSEF, Brésil, donne lecture d’un projet de motion de soutien à la 
grève générale au Brésil, qui est approuvé (annexe 6). 

• Rosa donne lecture d’un projet de déclaration de solidarité à l’endroit de 6 500 détenus 
palestiniens (parmi lesquels 300 enfants). Le 14 avril 2017 marquait la Journée mondiale des 
détenus, que ces derniers ont commémoré en menant une grève de la faim. Elle demande à l’EB 
de mandater le secrétariat afin de préparer un message de solidarité, comme demandé par le 
Syndicat général des agents des services de santé – Gaza. Ceci est APPROUVÉ (annexe 7). 

 

L’EB-150 

• APPROUVE la motion de soutien à la grève générale au Brésil ; 

• APPROUVE le projet de déclaration de solidarité concernant la grève de la faim des détenus 
palestiniens.  

 
Les dates des réunions statutaires autour du Congrès sont confirmées conformément au document 
principal de l’EB, en ajoutant la 3e réunion de la SOC des 19 et 20 juillet 2017, et le Colloque à présent 
confirmé sur la protection des lanceurs d’alerte le 30 octobre 2017 à l’OIT, et non au CICG. 
Clôture de la réunion : 14h00 
 
Liste des annexes : 
1. Liste des participant-e-s et nécrologie (EN) 
2. Liste actualisée des membres de l’EB (EN) 
3. Compte-rendu de la réunion du WOC 19/04/2017 (ES) 
4. Compilation des décisions en matière d’affiliations (EN) 
5. Motion de l’EB en soutien à la grève générale au Brésil (EN-FR-ES-SV-DE-JP-Port) 
6. Déclaration de solidarité de l’EB concernant la grève de la faim des détenus palestiniens (EN-FR-ES-SV-DE-JP)  
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Annexe 1: EB-150 (20-21 April 2017), Geneva,  
Liste des participant-e-s et nécrologie 

Africa & Arab Countries 

Nassira Ghozlane F ALGERIA 
Syndicat National Autonome des Personnels de 
l’Administration Publique 

Titular 

Jean-Marie Ndi M CAMEROON 
Féd. Synd. Employés Santé, Pharmacies & 
Assimilés du Cameroun 

Titular 

Adeniyi Peters 
Adeyemi 

M NIGERIA 
Non-Academic Staff Union of Education and 
Associated Institutions 

Titular 

Ritta Thandeka Msibi F SOUTH AFRICA 
Democratic Nursing Organisation of South 
Africa 

Titular 

Nawfel Rhayem M TUNISIA Fédération Générale de la Santé 
Titular (sub. 
acting as) 

Marie Mbayabu 
Nianga 

F 
DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF 
CONGO 

Solidarité Syndicale Infirmiers du Congo Observer 

Mirna Mneimneh F LEBANON 
Syndicat des Employés et Ouvriers de la Régie 
Libanaise des Tabacs et Tombacs 

Observer 

Asia & Pacific 

Srinivasan 
Ramachandra Naidu 

M INDIA Indian National Defence Workers Federation Titular 

Mariko Aoki F JAPAN 
All Japan Prefectural and Municipal Workers 
Union 

Titular 

Atsushi Kawamoto M JAPAN 
All Japan Prefectural and Municipal Workers 
Union 

Titular 

Sarojini Devi Jagarou F MALAYSIA 
Amalgamated Union of Tenaga Nasional 
Berhad Employees 

Titular (sub. 
acting as) 

Annie Enriquez Geron F PHILIPPINES 
Public Services Labor Independent 
Confederation 

Titular 

Mele Teusivi Amanaki F TONGA Tonga Public Service Association 
Titular (sub. 
acting as) 

Makiko Kishi F JAPAN 
All Japan Prefectural and Municipal Workers 
Union 

Observer 

Setsuko Kubota F JAPAN 
All Japan Prefectural and Municipal Workers 
Union 

Observer 

Tomio Ishihara M JAPAN Japan Public Sector Union Observer 

Atsuko Niki F JAPAN PSI-Japan Council Observer 

Noor Shyma Abdul 
Latiff 

F SINGAPORE Amalgamated Union of Public Employees Observer 

Europe 

Gayane 
Armaghanova 

F ARMENIA 
Republican Branch Trade Union of Health 
Workers of Armenia 

Titular (sub. 
acting as) 

Thomas Kattnig M AUSTRIA Younion_Die Daseinsgewerkschaft Titular 

Ivan Angelov Kokalov M BULGARIA Federation of Trade Unions - Health Services Titular 

Boris Pleša M CROATIA 
Trade Union of State and Local Government 
Employees of Croatia 

Titular 

Dennis Kristensen M DENMARK Trade and Labour Titular 

Didier Bernus M FRANCE 
Fédération FO des Personnels des Services 
Publics et des Services de Santé 

Titular 

Herbert Karl Beck M GERMANY Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft Titular 

Hannelore Reiner F GERMANY Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft Titular 

Marieke Manschot F NETHERLANDS Federatie Nederlandse Vakbeweging Titular 

John Leirvaag M NORWAY Norwegian Civil Service Union Titular 

Odd-Haldgeir Larsen M NORWAY 
Norwegian Union of Municipal and General 
Employees 

Titular (sub. 
acting as) 

Mikhail M. Kuzmenko M 
RUSSIAN 
FEDERATION 

Health Workers Union of the Russian 
Federation 

Titular 

Julio Lacuerda 
Castelló 

M SPAIN 
Federación de Empleadas y Empleados de los 
Servicios Públicos de UGT 

Titular 

Tobias Baudin M SWEDEN Swedish Municipal Workers Union Titular 

Lisa Bengtsson F SWEDEN Swedish Municipal Workers Union Titular 
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Veronica Magnusson F SWEDEN VISION Titular 

Gaynelle Samuel F UNITED KINGDOM Public and Commercial Services Union Titular 

Nick Crook M UNITED KINGDOM UNISON 
Titular (sub. 
acting as) 

Gloria Mills F UNITED KINGDOM UNISON 
Titular (sub. 
acting as) 

Hannes Gruber M AUSTRIA Gewerkschaft Öffentlicher Dienst Observer 

Christian Meidlinger M AUSTRIA Younion_Die Daseinsgewerkschaft Observer 

Monika Wipplinger F AUSTRIA Younion_Die Daseinsgewerkschaft Observer 

Gilbert Lieben M BELGIUM CGSP - Administrations Locales et Régionales Observer 

Niko Simola M FINLAND The Federation of Salaried Employees Observer 

Sari Koivuniemi F FINLAND 
The Union of Health and Social Care 
Professionals 

Observer 

Eveliina Petälä F FINLAND Trade Union for the Public and Welfare Sectors Observer 

Frédérique Landas F FRANCE Fédération CGT des Services Publics Observer 

Arnaud Mellaerts M FRANCE Fédération CGT des Services Publics Observer 

Yves Letourneux M FRANCE Fédération INTERCO Observer 

Stélios Tsiakkaros M FRANCE Fédération INTERCO Observer 

Cyrille Duch M FRANCE Fédération Santé-Sociaux Observer 

Maryvonne Nicolle F FRANCE Fédération Santé-Sociaux Observer 

Kjartan Lund M NORWAY Nordic Public Service Unions Observer 

Julie Lødrup F NORWAY Norwegian Confederation of Trade Unions Observer 

Tore Trygve 
Dahlstrøm 

M NORWAY Norwegian Nurses Organisation Observer 

Anita Rabben 
Asbjörnsen 

F NORWAY Norwegian Nurses Organisation Observer 

Hanna-Mari Anttila-
Kvåle 

F NORWAY 
Norwegian Union of Municipal and General 
Employees 

Observer 

Ola Harald Svenning M NORWAY 
Norwegian Union of Municipal and General 
Employees 

Observer 

Olga Zhankevich F 
RUSSIAN 
FEDERATION 

Health Workers Union of the Russian 
Federation 

Observer 

Ángeles Villaverde 
Ruibal 

F SPAIN 
Federación de Empleadas y Empleados de los 
Servicios Públicos de UGT 

Observer 

Heike Erkers F SWEDEN Akademikerförbundet SSR Observer 

Maria Östberg-
Svanelind 

F SWEDEN Akademikerförbundet SSR Observer 

Karin Brunzell F SWEDEN Fackförbundet ST Observer 

Britta Lejon F SWEDEN Fackförbundet ST Observer 

Nina Bergman F SWEDEN Swedish Association of Health Professionals Observer 

Anders Jonsson M SWEDEN Swedish Municipal Workers Union Observer 

Anneli Jonsson F SWEDEN 
The Union of Service and Communication 
Employees 

Observer 

Åsa Törnlund F SWEDEN 
The Union of Service and Communication 
Employees 

Observer 

Mikael Ruukel M SWEDEN VISION Observer 

Inter-America 

Omar Autón M ARGENTINA Unión del Personal Civil de la Nación Titular 

Edvaldo Andrade 
Pitanga 

M BRAZIL 
Confederação dos Trabalhadores no Serviço 
Público Federal 

Titular (sub. 
acting as) 

Larry Brown M CANADA 
National Union of Public and General 
Employees 

Titular (sub. 
acting as) 

Ivonne Del Carmen 
Iturriaga Brito 

F CHILE 
Asociación Nacional de Empleados del Poder 
Judicial 

Titular 

Juan Ayala Rivero M MEXICO 
Sindicato Único de Trabajadores del Gobierno 
del Distrito Federal 

Titular 

Jillian Joy Bartlett F 
TRINIDAD AND 
TOBAGO 

National Union of Government and Federated 
Workers 

Titular (sub. 
acting as) 

Candice Owley F USA American Federation of Teachers  Titular 

Morna Ballantyne F CANADA 
Public Service Alliance of Canada/Alliance de la 
Fonction publique du Canada 

Observer 
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Hugo Benito Álvarez 
Pérez 

M MEXICO 
Sindicato Único de Trabajadores del Gobierno 
del Distrito Federal 

Observer 

Eladio Arellanes 
Varela 

M MEXICO 
Sindicato Único de Trabajadores del Gobierno 
del Distrito Federal 

Observer 

Rosa Laura Beristain 
Sánchez 

F MEXICO 
Sindicato Único de Trabajadores del Gobierno 
del Distrito Federal 

Observer 

Maria De Los Ángeles 
Gaviño Rodríguez 

F MEXICO 
Sindicato Único de Trabajadores del Gobierno 
del Distrito Federal 

Observer 

Roberto Hernández 
Vázquez 

M MEXICO 
Sindicato Único de Trabajadores del Gobierno 
del Distrito Federal 

Observer 

Yolanda Montijo 
Herrera 

F MEXICO 
Sindicato Único de Trabajadores del Gobierno 
del Distrito Federal 

Observer 

José Carlos Mora 
Navarro 

M MEXICO 
Sindicato Único de Trabajadores del Gobierno 
del Distrito Federal 

Observer 

Guadalupe Ortiz 
Castro 

M MEXICO 
Sindicato Único de Trabajadores del Gobierno 
del Distrito Federal 

Observer 

Cesar Piña Rodríguez M MEXICO 
Sindicato Único de Trabajadores del Gobierno 
del Distrito Federal 

Observer 

Oscar Velasco 
Estrada 

M MEXICO 
Sindicato Único de Trabajadores del Gobierno 
del Distrito Federal 

Observer 

Steve Porter M USA American Federation of Teachers  Observer 

Ismael Cortazzo 
Brysk 

M URUGUAY 
Federación de Funcionarios de Obras 
Sanitarias del Estado 

Observer 

Ex Officio 

Jan Willem Goudriaan M BELGIUM European Federation of Public Service Unions Ex officio 

Juneia Batista F BRAZIL 
Federação dos Trabalhadores da Admin. e do 
Serviço Púb. Munic. do Estado de São Paulo 

Ex officio 

Rosa Pavanelli F FRANCE Public Services International Ex officio 

Dave Prentis M UNITED KINGDOM UNISON Ex officio 

 
 

Apologies 

Isolde Kunkel-Weber F GERMANY Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft Ex officio 

João Domingos Gomes 
dos Santos 

M BRAZIL Confederação dos Servidores Públicos do Brasil Titular 

Robyn Benson F CANADA 
Public Service Alliance of Canada/Alliance de la 
Fonction publique du Canada 

Titular 

Tanja Buzek F GERMANY Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft 
Titular (sub. 
acting as) 

Fandi Setia Sutondo M INDONESIA Persatuan Pegawai PT. Indonesia Power Tingkat Pusat 
Titular (sub. 
acting as) 

Ji-Hyun Yoo F KOREA Korean Health & Medical Workers’ Union Titular 

Rasa Sidlauskaite F LITHUANIA 
Lithuanian Trade Union of State, Budget and Public 
Service Employees 

Titular (sub. 
acting as) 

Altantsetseg Magvan F MONGOLIA Federation of Public Employees Trade Union 
Titular (sub. 
acting as) 

Joseph Chiaka Ajaero M NIGERIA National Union of Electricity Employees of Nigeria 
Titular (sub. 
acting as) 

Eli Gunhild By F NORWAY Norwegian Nurses Organisation 
Titular (sub. 
acting as) 

Mette Nord F NORWAY Norwegian Union of Municipal and General Employees Titular 

Fatou Diouf F SENEGAL 
Syndicat Autonome des Travailleurs de la Sénégalaise 
des Eaux 

Titular 

Chun Fing Yeo M SINGAPORE Amalgamated Union of Public Employees Titular 

Olexii Romanyuk M UKRAINE 
TU of Workers of Municipal Economy, Local Industry, 
Population Services of Ukraine 

Titular 
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PSI STAFF 
 

Africa & Arab Countries    

Sani Baba Mohammed M TOGO Public Services International 

Asia-Pacific    

Lakshmi Vaidhiyanathan F SINGAPORE Public Services International 

PSI HO    

Baba Aye M FRANCE Public Services International 

Daniel Bertossa M FRANCE Public Services International 

David Boys M FRANCE Public Services International 

Pauline Chase F FRANCE Public Services International 

Daria Cibrario F FRANCE Public Services International 

Cédric Depollier M FRANCE Public Services International 

Jasper Goss M UNITED KINGDOM Public Services International 

Leo Hyde M FRANCE Public Services International 

Nobuko Mitsui F FRANCE Public Services International 

Alejandro Morales Fernandez M FRANCE Public Services International 

Marcelo Netto Rodrigues M FRANCE Public Services International 

Malika Ourtioualous F FRANCE Public Services International 

Sonia Regelbrugge F FRANCE Public Services International 

Hazel Ripoll F FRANCE Public Services International 

Edith Rojas F FRANCE Public Services International 

Camilo Rubiano M FRANCE Public Services International 

Veronika Tober F FRANCE Public Services International 

Cissie Veniou F FRANCE Public Services International 

Sandra Vermuyten F FRANCE Public Services International 

Audrey Ferdinand (intern) F FRANCE Grenoble Faculty of Law 

    

Interamerica    

Jocelio Drummond M BRAZIL Public Services International 

Verónica Montúfar F ECUADOR Public Services International 

 
 
OBITUARIES 
 

• Rudney Veras Carvalho, Director of CSPB, Brazil, died on 27 May 2016. 

• Golelwang Nazi Matoteng, International Secretary of the Botswana Land Boards, Local Authorities 
and Health Workers Union, died on 6 July 2016. 

• Eric Roberts, President of UNISON, UK, died on 24 November 2016.  

• Clement Ajayi, AUPCTRE, Nigeria, died on 1st December 2016. 

• Philips Aigbokonkon, AUPCTRE, Nigeria, died on 19 January 2017. 
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Annexe 2: Liste des membres de l’EB au 10 octobre 2017 

 
 

Position Name Union Country 

AFRICA & ARAB COUNTRIES 

Arab Countries 1 

Titular Ms Nassira Ghozlane 
Syndicat National Autonome des Personnels de 
l'Administration Publique 

Algeria 

1st Substitute Mr Ali Falah Al Hadid General Trade Union for Workers in Electricity Jordan 

English-speaking Central, East and West Africa 1 

Titular Mr Adeniyi Peters Adeyemi 
Non-Academic Staff Union of Education and 
Associated Institutions 

Nigeria 

English-speaking Central, East and West Africa 2 

1st Substitute Mr Joseph Chiaka Ajaero National Union of Electricity Employees of Nigeria Nigeria 

French-speaking Africa 1 

Titular Mr Jean-Marie Ndi 
Féd. Synd. Employés Santé, Pharmacies & 
Assimilés du Cameroun 

Cameroon 

1st Substitute Ms Dadoré Anne Koïta Fédération des Syndicats du Secteur Public Mali 

Southern Africa 1 

Titular Ms Ritta Thandeka Msibi Democratic Nursing Organisation of South Africa South Africa 

1st Substitute Mr Ernst Frederick Pienaar Namibia Public Workers Union Namibia 

Young Workers Representative 

Titular Ms Fatou Diouf 
Syndicat Autonome des Travailleurs de la 
Sénégalaise des Eaux 

Senegal 

1st Substitute Mr Nawfel Rhayem Fédération Générale de la Santé Tunisia 

ASIA & PACIFIC 

East Asia 1 

Titular Ms Ji-Hyun Yoo Korean Health & Medical Workers' Union Korea 

1st Substitute Ms Yang Soon Bae 
Federation of Korean Public Industry Trade 
Unions 

Korea 

2nd Substitute Ms Altantsetseg Magvan Federation of Public Employees Trade Union Mongolia 

Oceania 1 

1st Substitute Ms Mele Teusivi Amanaki Tonga Public Service Association Tonga 

2nd Substitute Mr Anthony Turua Cook Islands Workers Association Cook Islands 

South Asia 1 

Titular 
Mr Srinivasan Ramachandra 
Naidu 

Indian National Defence Workers Federation India 

1st Substitute Mr Subodh Kumar Devkota Nepal Civil Service Employees' Union Nepal 

2nd Substitute Ms Ashoka Abeynayaka Public Services United Nurses' Union  Sri Lanka 

South East Asia 1 

Titular Mr Chun Fing Yeo Amalgamated Union of Public Employees Singapore 

1st Substitute Ms Sarojini Devi Jagarou 
Amalgamated Union of Tenaga Nasional Berhad 
Employees 

Malaysia 

2nd Substitute Ms Noor Shyma Abdul Latiff Amalgamated Union of Public Employees Singapore 
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AP 1 

Titular Mr Atsushi Kawamoto 
All Japan Prefectural and Municipal Workers 
Union 

Japan 

1st Substitute Mr Tomio Ishihara Japan Public Sector Union Japan 

AP 2 

Titular Ms Annie Enriquez Geron Public Services Labor Independent Confederation Philippines 

1st Substitute Ms Esperanza Ocampo Philippine Government Employees' Association Philippines 

JICHIRO 1 

Titular Ms Mariko Aoki 
All Japan Prefectural and Municipal Workers 
Union 

Japan 

1st Substitute Ms Makiko Kishi 
All Japan Prefectural and Municipal Workers 
Union 

Japan 

Young Workers Representative 

1st Substitute Mr Fandi Setia Sutondo 
Persatuan Pegawai PT. Indonesia Power Tingkat 
Pusat 

Indonesia 

EUROPE 

Benelux and France 1 

Titular Mr Didier Bernus 
Fédération FO des Personnels des Services 
Publics et des Services de Santé 

France 

1st Substitute Mr Yves Letourneux Fédération INTERCO France 

2nd Substitute Ms Frédérique Landas Fédération CGT des Services Publics France 

Benelux and France 2 

Titular Ms Marieke Manschot Federatie Nederlandse Vakbeweging Netherlands 

1st Substitute Mr Gilbert Lieben CGSP - Administrations Locales et Régionales Belgium 

2nd Substitute Mr Olivier Nyssen CGSP - Administrations Locales et Régionales Belgium 

Central Europe 1 

Titular Mr Boris Pleša 
Trade Union of State and Local Government 
Employees of Croatia 

Croatia 

1st Substitute Ms Ivana Brenková 
Trade Union of the Health Service and Social 
Care of the Czech Republic 

Czech Republic 

2nd Substitute Ms Anica Prašnjak 
Croatian Trade Union of Nurses and Medical 
Technicians 

Croatia 

German-speaking 1 

Titular Mr Thomas Kattnig Younion_Die Daseinsgewerkschaft Austria 

1st Substitute Mr Hannes Gruber Gewerkschaft Öffentlicher Dienst Austria 

2nd Substitute Mr Stefan Giger 
Schweizerischer Verband des Personals 
öffentlicher Dienste 

Switzerland 

German-speaking 2 

Titular Ms Isolde Kunkel-Weber Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft Germany 

1st Substitute Ms Tanja Buzek Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft Germany 

2nd Substitute Ms Alexa Wolfstädter Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft Germany 

German-speaking 3 

Titular Mr Herbert Karl Beck Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft Germany 

1st Substitute Mr Andreas Scheidt Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft Germany 

Mediterranean Europe 1 



 

27 

Titular Mr Julio Lacuerda Castelló 
Federación de Empleadas y Empleados de los 
Servicios Públicos de UGT 

Spain 

Nordic 1 

Titular Mr Tobias Baudin Swedish Municipal Workers Union Sweden 

1st Substitute Mr Jan Rudén 
The Union of Service and Communication 
Employees 

Sweden 

Nordic 2 

Titular Ms Mette Nord 
Norwegian Union of Municipal and General 
Employees 

Norway 

1st Substitute Mr Odd-Haldgeir Larsen 
Norwegian Union of Municipal and General 
Employees 

Norway 

2nd Substitute Ms Eli Gunhild By Norwegian Nurses Organisation Norway 

Nordic 3 

Titular Ms Päivi Niemi-Laine Trade Union for the Public and Welfare Sectors Finland 

1st Substitute Ms Marjut McLean 
The Union of Health and Social Care 
Professionals 

Finland 

Nordic 4 

Titular Mr Dennis Kristensen Trade and Labour Denmark 

1st Substitute Ms Rita Bundgaard Government and public employees in Denmark Denmark 

Nordic 5 

Titular Ms Veronica Magnusson VISION Sweden 

1st Substitute Ms Britta Lejon Fackförbundet ST Sweden 

Nordic 6 

Titular Mr John Leirvaag Norwegian Civil Service Union Norway 

1st Substitute Mr Niko Simola The Federation of Salaried Employees Finland 

2nd Substitute Ms Heike Erkers Akademikerförbundet SSR Sweden 

North East Europe 1 

Titular Mr Olexii Romanyuk 
TU of Workers of Municipal Economy, Local 
Industry, Population Services of Ukraine 

Ukraine 

1st Substitute Ms Gayane Armaghanova 
Republican Branch Trade Union of Health 
Workers of Armenia 

Armenia 

2nd Substitute Ms Irena Petraitiene 
Lithuanian Trade Union of State, Budget and 
Public Service Employees 

Lithuania 

Russia and Central Asia 1 

Titular Mr Mikhail M. Kuzmenko Health Workers Union of the Russian Federation Russian Federation 

1st Substitute Ms Mereke Butina Trade Union of Health Workers of Kazakhstan Kazakhstan 

2nd Substitute Ms Olga Klimova All-Russian Life-Support Workers' Union Russian Federation 

South East Europe 1 

Titular Dr Ivan Angelov Kokalov Federation of Trade Unions - Health Services Bulgaria 

1st Substitute Ms Valeria Zaharia 
Fédération Nationale des Syndicats de 
l'Électricité UNIVERS 

Romania 

UK and Ireland 1 

Titular Ms Jean Butcher UNISON United Kingdom 

1st Substitute Mr Shay Cody IMPACT Ireland 

UK and Ireland 2 
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2nd Substitute Ms Gloria Mills UNISON United Kingdom 

UK and Ireland 3 

Titular Ms Gaynelle Samuel Public and Commercial Services Union United Kingdom 

1st Substitute Ms Gail Cartmail Unitetheunion United Kingdom 

UK and Ireland 4 

Titular Ms Mary Turner GMB United Kingdom 

1st Substitute Mr Nick Crook UNISON United Kingdom 

Kommunal 1 

Titular Ms Lisa Bengtsson Swedish Municipal Workers Union Sweden 

1st Substitute Mr Anders Jonsson Swedish Municipal Workers Union Sweden 

ver.di 1 

Titular Ms Hannelore Reiner Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft Germany 

1st Substitute Ms Delphine Pommier Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft Germany 

2nd Substitute Ms Ulrike Manthau Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft Germany 

Young Workers Representative 

1st Substitute Ms Rasa Sidlauskaite 
Lithuanian Trade Union of State, Budget and 
Public Service Employees 

Lithuania 

2nd Substitute Ms Adriana Bozzi Federazione Lavoratori Funzione Pubblica Italy 

INTER-AMERICA 

Brazil 1 

Titular 
Mr João Domingos Gomes 
dos Santos 

Confederação dos Servidores Públicos do Brasil Brazil 

1st Substitute 
Mr Edvaldo Gomes de 
Souza 

Federação Nacional dos Urbanitários da CUT Brazil 

2nd Substitute 
Mr Edvaldo Andrade 
Pitanga 

Confederação dos Trabalhadores no Serviço 
Público Federal 

Brazil 

Canada 1 

Titular Ms Robyn Benson 
Public Service Alliance of Canada/Alliance de la 
Fonction publique du Canada 

Canada 

1st Substitute Mr Larry Brown National Union of Public and General Employees Canada 

Caribbean 1 

Titular Mr Wayne Jones Jamaica Civil Service Association Jamaica 

1st Substitute Ms Jillian Joy Bartlett 
National Union of Government and Federated 
Workers 

Trinidad And Tobago 

Central America & Mexico 1 / Andean 

Titular Mr Juan Ayala Rivero 
Sindicato Único de Trabajadores del Gobierno del 
Distrito Federal 

Mexico 

1st Substitute 
Mr Domingo Francisco 
Pérez 

Confederación General Unión Nacional de 
Empleados 

Nicaragua 

2nd Substitute Mr Luis Isarra Delgado 
Federación de Trabajadores del Agua Potable y 
Alcantarillado 

Peru 

Southern Cone 1 

Titular Dr Omar Autón Unión del Personal Civil de la Nación Argentina 

1st Substitute 
Mr Raúl Andrés Araya 
Castillo 

Asociación Nacional de Empleados del Poder 
Judicial 

Chile 
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2nd Substitute 
Mr Marcelo Carlos Di 
Stefano 

Asociación del Personal de la Universidad de 
Buenos Aires 

Argentina 

USA 1 

Titular Ms Candice Owley American Federation of Teachers  USA 

1st Substitute Ms Eileen Kirlin Service Employees International Union USA 

2nd Substitute Ms Deborah Burger National Nurses United USA 

2nd Substitute Ms Karen Higgins National Nurses United USA 

2nd Substitute Ms Jean Ross National Nurses United USA 

Young Workers Representative 

Titular 
Ms Ivonne Del Carmen 
Iturriaga Brito 

Asociación Nacional de Empleados del Poder 
Judicial 

Chile 

1st Substitute 
Ms Arelis Cecilia López 
Salinas 

Confederación General Unión Nacional de 
Empleados 

Nicaragua 

OTHER 

Ex Officio 

PSI: President Mr Dave Prentis UNISON United Kingdom 

PSI: GS Ms Rosa Pavanelli Public Services International France 

PSI: WOC Chair Ms Juneia Batista 
Federação dos Trabalhadores da Admin. e do 
Serviço Púb. Munic. do Estado de São Paulo 

Brazil 

EPSU: President Ms Isolde Kunkel-Weber Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft Germany 

EPSU: GS Mr Jan Willem Goudriaan European Federation of Public Service Unions Belgium 

EPSU: GS 
Substitute 

Ms Penny Clarke European Federation of Public Service Unions Belgium 
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Annexe 3: Informe presentado al Consejo Ejecutivo Mundial por Juneia Bastista, presidenta del 
Comité Mundial de Mujeres-WOC 

 
El día 19 de abril de 2017, el Comité Mundial de Mujeres-WOC, presidido por Juneia Batista y con la 
participación de Rosa Pavanelli-Secretaria General, 15 delegadas titulares, 2 hombres y 7 mujeres 
observadoras de las regiones de Asia-Pacífico; África y Países Árabes; Interamericas; y Europa, se 
reunió en Ginebra, en la sede de la OIT, con el acompañamiento del personal de la ISP, para debatir y 
acordar los siguientes puntos de agenda: 
 
| Congreso Mundial de la ISP 2017 

• Programa de Acción: una vez valorado el importante logro de la transversalización de género 
en la nueva versión; analizado los aportes y observaciones realizadas por los Comités 
Regionales de Mujeres durante sus reuniones de principios de año, se destacó que será 
fundamental una vez que el programa se apruebe contar con los instrumentos necesarios para 
el monitoreo del progreso y rendición de cuentas. Para ello el WOC, encarga a la Secretaría 
realizar un levantamiento de todos los materiales existentes tanto al interior de la ISP como 
externamente, acerca de metodologías de transversalización de género, auditorías de género, 
materiales educativos, formulación de indicadores de género e información estadística para 
ser presentadas en la primera reunión del nuevo Comité Mundial de Mujeres como insumo 
para la formulación de una hoja de ruta en 2018. 

 

• Enmiendas a los Estatutos: el tema fundamental de análisis estuvo en relación a la 
institucionalización de los comités subregionales y nacionales de mujeres, ante lo cual el 
planteamiento de que estas instancias se mantendrán como opcionales y serán decisión 
política de los Comités Ejecutivos Regionales. 

 

• Orden del día del Congreso: una vez conocida la primera propuesta de orden del día y la idea 
de contar con un enfoque de género en los paneles temáticos y sectoriales, el WOC toma nota 
y valora la sesión especial sobre igualdad en la diversidad, indica la necesidad de tener una 
específica visibilización de las distintas diversidades, entre ellas la racial; así como también la 
sesión referente a el PACTO/Compromiso para terminar con la violencia contra las mujeres, 
ante lo cual conforma un grupo de trabajo para el desarrollo de la propuesta, la de incluir un 
enfoque estructural de la violencia así como humano. 

 

• Propuestas de Resoluciones: luego de conocer la propuesta de resolución que han presentado 
las afiliadas suecas, titulada “igualdad para las personas cuando están menstruando, medidas 
encaminadas a que todas puedan acceder en igualdad de condiciones a la educación, y a la 
vida laboral y social”, el WOC valora la propuesta y mira la pertinencia e importancia de la 
misma para el futuro trabajo de género. 

 
| Seguimiento a las prioridades del WOC 

• UNCSW61: el WOC dio un importante reconocimiento a los resultados obtenidos, que son 
fruto de un trabajo arduo de varios años; así como también de haber contado por primera vez 
con una reunión preparatoria. Ratificó la importancia de continuar con la CSW y de elevar el 
perfil de la ISP y su efectividad. Para lo cual señaló varios puntos en los que perfeccionar el 
trabajo, como son: 
▪ El seguimiento a las prioridades de los gobiernos, a las delegaciones oficiales y la 

implementación nacional de las Conclusiones Acordadas.  
▪ El proceso de selección de participantes 
▪ La adecuada organización del trabajo durante las dos semanas en las que la CSW se 

desarrolla 
▪ Mejorar las comunicaciones 
▪ Desarrollar investigaciones pertinentes a los temas prioritarios de cada año.  
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▪ Profundizar el trabajo sobre mujeres y el derecho humano a la paz en colaboración con el 
movimiento internacional de derechos humanos hacia el proceso de modificación de la 
Declaración de la ONU que se dará en 2018. 

 

• Convenio de OIT sobre violencia en el mundo de trabajo y sector salud: el WOC tomó nota de 
todo el proceso de adopción de un nuevo estándar al interior de la OIT. Identificó como 
prioritaria, la siguiente fase que comprende de abril a septiembre de 2017, cuando se llevará 
adelante la consulta a los Estados miembros sobre la forma y contenido del nuevo instrumento 
sobre violencia. Ratificó su voluntad política de luchar por un Convenio, en donde la violencia 
de género sea abordada de manera fundamental y continuar la campaña conjunta con la CSI y 
los Sindicatos Globales. La ISP elaborará una circular específica para sus afiliadas orientando 
este proceso de consulta. Así mismo el WOC validó la propuesta de profundizar el trabajo 
sobre violencia y el sector salud e identificó como tema para el 25 de noviembre de 2017, la 
violencia de terceros.  
 

• Justicia fiscal y sector agua: posterior a un valioso debate sobre la importancia de cada uno de 
estos temas para las mujeres y su enfoque de género creciente; así como también los vínculos 
entre la justicia fiscal y el financiamiento de todos los servicios públicos, el WOC ratificó su 
voluntad de continuar vinculando justicia fiscal con agua, a la vez que abrir ejes temáticos en 
relación a otros servicios públicos esenciales para la realización de los derechos de las mujeres. 
Validó la importancia de contar con estudios, tales como las investigaciones ya programadas 
con el programa de fiscalidad que financia la FES y explorar un enfoque de género en la 
propuesta de la ISP sobre las alianzas público-públicas, como temas a ser presentados en la 
CSW62, que tiene como tema prioritario a las mujeres y niñas del sector rural. 
 

• Paro Internacional de Mujeres-8 de Marzo: posterior a la socialización de las acciones que se 
desarrollaron fundamentalmente en algunos países de Europa, Estados Unidos y el Cono Sur; 
los temas que se levantaron tanto para el 8M como los recientes hechos que alimentaron este 
momento (Islandia, Polonia y 21 de enero en EE.UU); así como la composición de base del 
movimiento convocante, más allá de los sindicatos y en fuerte posicionamiento de las mujeres 
individual y colectivamente, el WOC convalidó que el 8M, ha cobrado una fuerza de 
movilización importante, así como el tema de la equidad salarial, que se convirtió en una de 
las demandas más altas del movimiento de mujeres y que es una de las áreas de trabajo en la 
que la ISP y varios de sus sindicatos afiliados tienen mucha capacidad de acción y voluntad 
política de trabajo. Por tanto, el WOC, decidió como tema del 8M en 2018, la equidad salarial. 
 

• Sector de Trabajadores de los Gobiernos Regionales/Municipales: el WOC tomó nota de las 
varias actividades emprendidas por este sector y valoró el potencial que tiene en cuanto a la 
transversalización del enfoque de género. 

 
Dado en Ginebra, el 19 de abril de 2017. 
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Annexe 4: MEMBERSHIP DECISIONS 

ASIA-PACIFIC: Recommendations from APREC meeting, 6-7 March 2017, Singapore 

REQUESTS FOR EXEMPTION AND REDUCTION / PAYMENT OF AFFILIATION FEES IN INSTALMENTS / DEFERRALS 

Country Union 
Membership 

Index 
Details of Application and Comments 

SUBRAC, SRS, APREC 
Comments and 

Recommendations 
EB-150 Decision 

Cambodia Cambodia’s Independent 
Civil Servants Association 
(CICA) 
 
TU15400 

1,500 
 
10% 

The Association is facing political pressure and 
restrictions in the exercise of the right for freedom of 
association.  
Financial hardship is caused by a decrease of members, 
and difficulties are experienced in recruiting new 
members.  
The Association is requesting exemption of payment of 
2017 affiliation fees. 
-500€ 

Supported by SEASRAC 
and recommended by 
APREC 

APPROVED 

Hong Kong Government Electrical & 
Mechanical Works 
Supervisors, Craftsmen & 
Workmen Assoc. 
(GEMWSCWA) 
TU00131  

120 
 
100% 

The union collects only HK$ 30 per member as annual 
fees. The union’s expenses take much of the fees 
collected. The union therefore requests to pay a 
reduced amount of HK$1000 (approximately 121€) for 
2017.  
-379€ 

SRS recommended 
approving the request. 
Recommended by APREC 

APPROVED 

Hong Kong  Hong Kong Nurses General 
Union (HKNGU)  
 
TU00133 

200 
 
100% 

The union collects only US$14 per member per year. 
They cannot pay the invoiced fees. 
The union therefore requests to pay a reduced amount 
of 191€ for 2017, corresponding to their real 
membership. 
-309€ 

SRS recommended 
approving the request. 
Recommended by APREC 

APPROVED 

Indonesia Serikat Pekerja Perusahaan 
Daerah Air Minum Jakarta 
(SP PDAM Jakarta) 
 
TU12946 

572 
 
10% 

The union is facing financial hardship and a 
complicated situation in the workplace that affects 
their membership. Therefore, the union requests 
exemption of affiliation fees for 2016 and 2017. 
-1,000€ 

Recommended by 
SEASRAC and by APREC 

APPROVED 

Indonesia Serikat Pekerja Perjuangan 
PLN  
(SPP PLN) 
 
TU09935 

6,000 
 
10% 

The union is facing financial difficulties, as they are 
forced to bear the legal cost following fights against 
privatization and the rights for recognition and 
collective bargaining. Therefore, the union requests 
exemption of affiliation fees payment 2017. 

Recommended by 
SEASRAC and by APREC 

APPROVED 



EB-150, 20-21 April 2017, Item 10: Membership ASIA & PACIFIC 

33 

Country Union 
Membership 

Index 
Details of Application and Comments 

SUBRAC, SRS, APREC 
Comments and 

Recommendations 
EB-150 Decision 

-573€ 

Philippines Public Services Labor 
Independent 
Confederation (PSLINK) 
 
TU00191 

11,100 
 
25% 

The affiliated unions to PSLINK are experiencing 
financial constraints; therefore, the Confederation 
requests deferral of 2017 payment of affiliation to 
August 2017. 

Recommended by 
SEASRAC and by APREC 

APPROVED 

Philippines Confederation of 
Independent Unions in the 
Public Sector (CIU) 
 
TU00194  

2,000 
 
25% 

The affiliated unions are still recovering from the split 
and had difficulties in stabilizing the dues collection, 
but they managed to pay some of their arrears last 
year. CIU requests payment deferral to 28 April 2017 
of the remaining outstanding dues of 1,476€. 

Recommended by 
SEASRAC and by APREC 

APPROVED 

Sri Lanka Srilanka Nidahas Rajaye 
Vurtheeya Samithi 
Sammelanhaya (SL NRVSS) 
 
 
TU08350 

4,910 
10% 

The union has been reorganized after the demise of 
General Secretary Bro. Weeraekara. The International 
Secretary specified in writing: 
1. They would make the payment for the year 2017 

as soon as possible. 
2. For the years 2015 and 2016, they ask for deferral 

and would make the payment by August 2017. 
3. They also request reduction of the membership to 

the amount actually paid for 2013, which is 282€  
4. Request exemption of 2014 payment of fees 
-718€ 

SASRAC recommended 
provided that the union 
respects the committed 
payments as per items 1 
and 2  
 
 
APREC recommended 

APPROVED 

Thailand Labour Union of 
Metropolitan Electricity 
Authority (LUMEA) 
TU00208 

1,500 New leadership is trying its best to put the union’s PSI 
membership on a sustainable base again. 
It therefore requests exemption from outstanding 
affiliation fees for 2014, 2015, 2016, and commits to 
full payment of fees for 2017 in May 2017. 
-1,500€ 

Regional Secretary and 
Subregional Secretary 
recommend accepting 

APPROVED 

Vanuatu Vanuatu National Workers 
Union 
 
TU08503 

203 
 
50% 

The union, who has been exempted for 2014 and 2015, 
did not manage its fees payment for 2013 and is 
requesting exemption. Fees for 2016 are paid. The 
exemption for 2013 will help the union to pay its 2017 
fees. 
-500€ 

Supported by OSRAC and 
recommended by APREC 

APPROVED 

TOTAL FINANCIAL IMPACT -5,479€   
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PSI EB-150 NOTED THE FOLLOWING INCREASES IN MEMBERSHIP AS OF 2017 
 

Country Union Membership 
Index 

Details SUBRAC, SRS and APREC 
Comments 

India Tamilnadu Electricity Board 
Workers Progressive Union 
TU16559 

5,530 
10% 

Increased membership from 5,530 to 6,000 SASRAC notified to APREC. 
APREC noted with appreciation 

Korea Korean Health & Medical 
Workers’ Union 
TU00164 

11,520 
75% 

Increased membership from 11,520 to 13,300 Union notified to PSI HO and 
SRO. 
APREC noted with appreciation. 

Philippines Public Services Labor Independent 
Confederation (PSLINK) 
TU00191 

10,100 
25% 

In line with their commitment to grow and develop, the 
Confederation enrols 1,000 new members to the current 
10,100 members. New membership: 11,100. 

SEASRAC notified to APREC. 
APREC noted with appreciation 

TOTAL FINANCIAL IMPACT 1,558€  

 

APPLICATIONS FOR AFFILIATION 
 

Country Union Membership 
Index 

Details of Application and Comments SUBRAC, SRS, APREC Comments 
and Recommendations 

EB-150 decision 

Pakistan All Pakistan United 
Irrigation Employees 
Federation (APUIEF) 

4,500 
 
10% 

The Federation is organizing workers in the 
utilities sector, irrigation, with a total 
membership of 8,000 (3% female workers).  
The Federation is affiliated to the Pakistan 
Workers Federation (PWF) which is the 
national centre. 
The federation has been registered under 
Pakistan’s Industrial Relations Ordinance 2002 
on 27 May 2008 with 10 affiliated unions.  

SASRAC recommended affiliation. 
APREC recommended accepting 

APPROVED 

Solomon Islands Solomon Islands 
Public Employees 
Union (SIPEU) 
(TU00201) 

1,500 
 
25% 

Membership application deferred by EB-149 
pending receipt of full documentation.  
Till OSRAC in February 2017, the 
documentation was not received. 

APREC / OSRAC recommended 
deferral 

DEFERRED 
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PROPOSED EXPULSIONS and NOTIFICATION of WITHDRAWALS 
 

Country Union Membership 
Index 

Details of Application and Comments SUBRAC, SRS, APREC 
Comments and 

Recommendations 

EB-150 decision 

Bangladesh Dhaka Biddyut 
Sharabaraha Kartipakha 
Sramik Karmachari 
Union 
TU00117 

2,035 
10% 

The organization in electricity distribution has been 
dismantled and fragmented into small private 
companies. There is no possibility to have a functional 
union. The union has not paid its affiliation fees since 
2011 and accumulated 3,500€ of arrears. 

SASRAC / APREC 
recommended expulsion 

EXPULSION 
APPROVED 

Bangladesh Bangladesh Audit and 
Accounts Karmachary 
Parishad 
TU11856 

5,000 
10% 

The changed leadership is not interested to continue PSI 
affiliation. The union has not paid its affiliation fees 
since 2012 and accumulated 3,000€ of arrears. 

SASRAC / APREC 
recommended expulsion 

EXPULSION 
APPROVED 

Bangladesh Bangladesh Diploma 
Health Technologist 
Association 
TU08359 

3,000 
10% 

The union has not paid its affiliation fees for 2011 and 
2014-2017, thus accumulating 2,483€ of arrears. The 
new leadership does not seem to be interested in 
continuing with PSI membership. 

SASRAC / APREC 
recommended expulsion  

EXPULSION 
APPROVED 

Philippines NAPOCOR Employees 
Consolidated Union 
(NECU)  
 
TU12948 

1,671 
25% 

NECU affiliated to PSI on 29 April 2005. The 
restructuring and privatization of the state-run National 
Power Corporation (NPC), have resulted in important 
job losses, and NECU lost thousands of members. NECU 
filed a labour case against the NPC for the termination 
of employment contracts, but it took a long time to 
resolve, and this has totally depleted the union’s 
resources. Due to these circumstances, the union has no 
established structure anymore and almost no members; 
it has become dysfunctional.  

SEASRAC / APREC 
recommended expulsion 

EXPULSION 
APPROVED 

Sri Lanka Podu Sewaka 
Sangamaya, National 
Water Supply and 
Drainage Board (PSS) 
TU09059 

1,500 
10% 

The union has cumulated 4 years of arrears 
(2014[partly], 2015, 2016, 2017, 1,792€). It has been 
contacted several times by the SRS wishing to discuss a 
settlement agreement, but there has been no feedback. 

Regional Secretary and 
Subregional Secretary 
recommend expulsion 

EXPULSION 
APPROVED 

Sri Lanka Public Service National 
Trade Union Federation 
(PSNTUF) 
TU13450 

450 
10% 

The union has cumulated 4 years of arrears (2014-2017, 
2,000€). It has been contacted several times by the SRS 
wishing to discuss a settlement agreement, but finally 
the leadership decided to withdraw from PSI.  

Regional Secretary and 
Subregional Secretary 
recommend to note 
withdrawal 

WITHDRAWAL 
NOTED 
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AFRICA AND ARAB COUNTRIES: Recommendations from AFREC meeting, 16-17 March 2017, Abuja, Nigeria 

 

APPLICATIONS FOR AFFILIATION 
 

Country Union 
Membership 

& Index 
Areas of 

organisation 
Trade Union 

Centre 
Comments & Details 

Recommendation 
of SUBRAC & 
AFREC 2017 

EB-150 Decision 

Sénégal Syndicat National des 
Travailleurs de l’électricité du 
Sénégal (SYNSTES) 

1,324 
25% 

Energy CNTS All documents have been 
submitted at the SUBRAC 

Recommend APPROVED 

Syndicat National des 
Travailleurs de la Caisse de 
Sécurité Sociale (SNTCSS) 

1,213 
25% 

Public services CNTS All documents have been 
submitted at the SUBRAC 

Recommend APPROVED 

Fédération des Syndicats 
Autonomes du Sénégal (FSAS) 

1,100 
25% 

Public services CSAC All documents have been 
submitted at the SUBRAC 

Recommend APPROVED 

Egypt Special Education Union 1,000 
25% 

Health Independent union All documents have been 
submitted at the SUBRAC 

Recommend APPROVED 

Health Sciences Union 1,000 
25% 

Health  Independent union All documents have been 
submitted at the SUBRAC 

Recommend APPROVED 

Mauritius Federation of Civil Service and 
other unions 

4,500 Public services NTUC Document has been 
received 

Recommend APPROVED 

Mauritius Government Employees 
Association of Rodrigues 

400 
50% 

Public services  Application form received 
after the last SUBRAC 

Recommend APPROVED 

Ghana Union of Industry Commerce 
and Finance Workers 

12,000 
15% 

Public services Trades Union 
Congress (TUC) 

All documents received  Recommend APPROVED 

Nigeria National Association of 
Academic Technologists (NAAT) 

4,514 
15% 

Public services Nigeria Labour 
Congress (NLC) 

All documents received  Recommend APPROVED 

Uganda Ugandan Local Government 
Workers’ Union 

2,500 
10% 

Public services COFTU Application form received 
after the last SUBRAC 

Recommend APPROVED 

Tanzania Zanzibar Public and Allied 
Workers Union (ZAPSU) 

2,458 
10% 

Public services  Application form received  Recommend APPROVED 
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REQUESTS FOR EXEMPTION OF AFFILIATION FEES AND FOR PAYMENT IN INSTALMENTS 
 

Country Union 
No. of 

Members 
Index 

Status of Affiliation 
Fee Payments 

Details of Request Comments 
Recommendation of 
SUBRAC, AFREC 2017 

and/or (S)RS 
EB-150 Decision 

Egypt Real Estate Taxes 
Authority (RETA) 
TU16179 

5,100 
 
25% 

Non-payment from 
2015 - 2017 

Exemption from 
payment of 
affiliation fees 
2015-2016 
-2,434€ 

Union is no more able to 
collect affiliation fees 

Recommend APPROVED 

Lebanon  Syndicat des Employés 
de la Caisse Nationale 
de la Sécurité Sociale 
au Liban (CNSS) 
TU08051 

1,500 
 
50% 

Non-payment from 
2011, 2012, 2014 to 
2017 

Exemption from 
payment of 
affiliation fees 
2011, 2012 and 
2014 
-2,635€ 

Absence of Executive 
Board due to internal 
problems  

Recommend APPROVED 

Malawi National Organisation 
of Nurses and 
Midwives of Malawi 
(NONM) 
TU16438 

6,724 
 
10% 

Non-payment of 
affiliation fees 2016 
and 2017  

Exemption from 
payment of 
affiliation fees 
2016-2017 
-1,284€ 

The union embarked on a 
new check-off system of 
membership subscription 
in 2016 which had a heavy 
impact on its finances. It is 
presently organising an 
intensive recruitment 
campaign. 

Regional and 
Subregional 
Secretary 
recommend 
accepting 

APPROVED 

Mali Fédération des 
Syndicats du Secteur 
Public (FNSSP) 
TU14634 

14,630 
 
10% 

Non-payment of 
affiliation fees 2016 
and 2017 

Exemption from 
affiliation fees 
payment for 2017 
-1,397€ 

The Federation is 
confronted with economic 
difficulties. 
It commits to pay 2016 
fees swiftly.  

Regional and 
Subregional 
Secretary 
recommend 
accepting 

APPROVED 

Rwanda Syndicat du Personnel 
de l’Électricité, Eau, 
Sanitation et Gaz 
(SYPELGAZ) 
 
TU16515 

309 
 
10% 

Non-payment of 
affiliation fees 2017 

Exemption from 
2017 affiliation fees 
payment 
 
-500€ 

This small union is 
confronted with the 
privatisation of energy, 
water and sanitation 
services. Most of their 
resources are dedicated to 
assisting dismissed 
workers in court. 

Recommend APPROVED 
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Country Union 
No. of 

Members 
Index 

Status of Affiliation 
Fee Payments 

Details of Request Comments 
Recommendation of 
SUBRAC, AFREC 2017 

and/or (S)RS 
EB-150 Decision 

Togo Fédération Nationale 
des Syndicats des 
Services Publics 
TU13556 

6,337 
 
10% 

Affiliation fees 
2017 outstanding 

Payment of 2017 
affiliation fees in 3 
instalments (May, 
July, September 
2017) 

The Federation has no 
other outstanding fees. 

Regional and 
Subregional 
Secretary 
recommend 
accepting 

APPROVED 

Zambia Zambia National Union 

of Health and Allied 

Workers 

TU00101 

2,100 

 

10% 

Non-payment from 
2015 - 2016 

Exemption from 

payment of 

affiliation fees 

2015-2016 

-1,000€ 

Multiplicity of unions in 
the public sector, 
especially in the health 
sector. Union has lost a lot 
of its members. 

Recommend APPROVED 

TOTAL FINANCIAL IMPACT   -9,250€    

 
 

PROPOSAL FOR EXPULSIONS and NOTIFICATION OF WITHDRAWAL 
 

Country Union 
Actual 

Membership 
Index 

Details Comments 
Recommendation of 

SUBRAC, AFREC and/or 
(S)RS 

EB-150 Decision 

Central 
African 
Republic 

Fédération Syndicale des 
Sociétés Industrielles 
d’Etat 
TU08107 

2,000 
 
10% 

No payment of affiliation fees 
since 2014 (2,000€) 

Despite numerous attempts by 
the SRS to find a settlement, 
the union has not been able to 
come to terms with its fees. 

Regional and 
Subregional Secretary 
recommend expulsion 

EXPULSION 
APPROVED 

South 
Africa 

Health and Other Service 
Personnel Trade Union 
(HOSPERSA) TU03994 

50,178 
 
50% 

The union decided in 2015 to 
withdraw from PSI.  
The affiliation fees payments 
were up to date until 2014 incl. 

High-level discussions are 
presently under way to get the 
union back on board. 

PSI Secretariat 
recommends noting 
withdrawal, as well as 
PSI efforts to reverse the 
union’s decision.  

WITHDRAWAL 
NOTED 

Uganda Uganda Nurses and 
Midwives Union 
(UNMU) 
TU16514 

1,400 
 
25% 

The union has paid only half of 
2013 affiliation fees; 2014, 
2015, 2016, 2017 are entirely 
outstanding. 
2,235€ 

The SRS has been in contact 
with the union, but it has been 
impossible to find a payment 
agreement. Therefore, 
expulsion is proposed. 

Regional and 
Subregional Secretary 
recommend expulsion 

EXPULSION 
APPROVED 
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EUROPE: Recommendations from EPSU EC Meeting, 6-7 April 2017 in Brussels, Belgium 
 

APPLICATIONS FOR AFFILIATION 
 

Country & 
Index 

Union Members Areas Affiliations Details/Comments 
EPSU 

recommendation 
EB-150 

Decision 

Azerbaijan 
 

10% 

Baku Subway 
Workers Trade 

Union 
3,260 Urban transport 

AZ Trade Union 
Confederation 
AND 
Eurasian 
Metalworkers 

An informal consultation of other PSI 
affiliates in the country has taken place. 
NB: All PSI members belong to the same 
TUC.  
There is no opposition to accept this new 
union into PSI/EPSU membership. 

The application could 
not be considered by 
the EPSU EC, because 
the documentation 
arrived too late. 
The EPSU Secretariat 
recommends 
affiliation. 

APPROVED 

Serbia 
 

10 % 

Nezavisnost Trade 
Union of 

Administration, 
Judiciary and 

Police 
(Neza GSUPIP) 

 
(TU11279) 

2,453 

Legal service/Justice; 
police; police – civil 
staff; armed forces; 
armed forces – civil 
staff and prisons 

Trade Union 
Confederation 

Nezavisnost 

This union was suspended in 2013 for 
non-payment of affiliation fees (they did 
not pay since 2007).  
Their internal situation is now improved 
and they would like to re-apply for 
membership in PSI and EPSU. 
EPSU has consulted the Serbian affiliated 
unions during the EPSU/PSI Constituency 
meeting on 14-15 February 2017 and by 
email on 24 March 2017.  
No negative opinion was expressed. 

The EPSU Secretariat 
recommends 
affiliation.  

APPROVED 

 

REQUEST FOR REDUCTION OF AFFILIATION FEES 
 

Country Union 
No. of 

Members 
Details of Request Comments Recommendation EB-150 Decision 

France 
 
100% 

Fédération CGT des 
Services Publics  
TU07751 

65,000 As per letter received 13/04/2017, 
request for reduction as follows: 
2015 fees 
31,075€ instead of 62,075€ 
2016 fees 
30,000€ instead of 62,075€ 
2017 fees 
22,075€ instead of 62,075€ 

A major part of the union’s 
resources is used for trade 
union action to fight against 
undermining of public services 
and uphold the union’s claims. 
 
Total impact: -103,075€ 

This request was not 
examined by the recent 
EPSU EC, because it 
arrived too late. 
 
PSI management 
recommends accepting. 

APPROVED 
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EPSU EC RECOMMENDATIONS: APPLICATIONS FOR REDUCTION AND EXEMPTION 
 
  REQUEST FOR EXEMPTION TO PSI           

Item Affiliate number Union + Remarks Country INDEX 

Number 
of 

invoiced 
members 
in 2017 

Total 
billed by 

PSI 
(2017) 

EPSU 
recommendation 

PSI DECISION 

1 05 43 06 Trade Union Wood, Forests, Water (OZDLV) TU00471 SLOVAKIA 50% 2,000 955.00  

To approve this 
request for 

exemption of 2017 
fees 

APPROVED 

        

Because of a dramatic decrease in their membership over several 
years, the union requests an exemption of payment for 2017.  
This does not apply to EPSU since they paid (for 2.000 members) in 
January 2017.  
As of 2018, the union will pay for their actual number of members, i.e. 
2.000 members (instead of 4.000). 

        

  REQUESTS FOR REDUCTION TO PSI           

Item Affiliate number Union + Remarks Country INDEX 

Number 
of 

invoiced 
members 
in 2017 

Total 
billed by 

PSI 
(2017) 

EPSU 
recommendation 

PSI DECISION 

2 05 33 01 
TU of Workers of Municipal Economy, Local Industry,  

Population Services of Ukraine (CCWMELIPS) TU00454 
UKRAINE 25% 5,400 1,289.00  

To approve these 
requests for 

reduction of 2017 
fees 

 
APPROVED 

        

The union is still facing serious financial difficulties due to an important 
loss of income caused by economic processes in the country. Due to 
this persistent difficult situation in Ukraine, the union requests a 
reduction of its PSI affiliation fees for 2017 to the minimum fee, i.e. 
500 EUR.  

        

3 05 33 02 Health Workers’ Union of Ukraine (CCHWU) TU00455 UKRAINE 25% 20,000 4,775.00  

        

For the same reasons mentioned in item 2, the union requests to pay 
1.800 EUR to the PSI.  
They did not make the same request to EPSU, since their EPSU 
affiliation fee is lower than the minimum fee to the PSI. 

        

  REQUEST FOR REDUCTION TO PSI AND EPSU           

Item Affiliate number Union + Remarks Country INDEX 

Number 

of 
invoiced 
members 
in 2017 

Total 
billed by 

PSI 
(2017) 

EPSU 
recommendation 

PSI DECISION 

4 05 41 03 
All-Russia Life-Support Workers’ Union (ALSWU) 

TU06870 
RUSSIA 25% 35,001 8,356.00  
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This union requests a reduction of their affiliation fees to 50% due to 
the important currency fluctuations Euro-Rouble and to the situation 
that remains difficult because of the "housing and utilities reform". 

        

To approve request 
for reduction of 

2017 fees 
APPROVED 

  REQUEST FOR WITHDRAWAL FROM PSI / DISAFFILIATION FROM EPSU           

Item Affiliate number Union + Remarks Country INDEX 

Number 
of 

invoiced 
members 
in 2017 

Total 
billed by 

PSI 
(2017) 

EPSU 
recommendation 

PSI DECISION 

6 05 40 02 
Autonomous Trade Union in Health Service & Social 

Protection Service of Croatia (SSZSSH) TU03416 
CROATIA 50% 9,500 4,536.00  To enact 

withdrawal/ 

disaffiliation as of 
1 January 2017 
WITHDRAWAL 

NOTED 

7 05 08 09 
Union of Professional Social Workers (TALENTIA) 
TU00361 

FINLAND 100% 9,000 8,595.00  

8 05 43 01 Odborový zvaz KOVO TU00466 SLOVAKIA 50% 3,500 1,671.00  

        These unions decided to withdraw from both EPSU and PSI.         

  REQUEST FOR WITHDRAWAL FROM PSI           

Item Affiliate number Union + Remarks Country INDEX 

Number 
of 

invoiced 
members 
in 2017 

Total 
amount 
due to 

PSI 
(2017) 

EPSU 
recommendation 

PSI DECISION 

10 05 26 04 
Sindicato Nacional dos Trabalhadores da Administração 

Local (STAL) TU06970 
PORTUGAL 100% 20,000 57,300.00 

To enact 

withdrawal as of 1 
January 2017 
WITHDRAWAL 

NOTED 
        

This union decided to withdraw from PSI from 1st January 2017 (see 
agenda item 10.b of the Executive Committee of 08-09/11/2016). 

        

  FOR INFORMATION           

Item Affiliate number Union Country INDEX 

Number 
of 

invoiced 
members 
in 2017 

Total 
amount 
due to 

PSI 

EPSU 
recommendation 

PSI DECISION 

11 05 01 04 
Trade Union Federation of Health Employees of Albania 
(TUFHEA) 

ALBANIA 10% 2,400 1000.00 

To note that this 
union no longer 

exists. 
NOTED 

 
TOTAL FINANCIAL IMPACT: -81,999€ 
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INTERAMERICA: Recommendations from IAMREC meeting, 23-24 March 2017, Rio de Janeiro, Brazil 
 

Applications for affiliation, increase of membership, reduction, exemption, payment in instalments, withdrawals and proposed expulsions 

Solicitudes de afiliación, aumento de membresía, reducción, exención de pagos de cuotas, suspensión y propuestas de expulsión. 

 

APPLICATIONS FOR AFFILIATION / SOLICITUDES DE AFILIACIÓN 
 

Country 

Index 
UNION No. of members 

Areas of  

Organisation 

Trade Union  

Center 

SUBRAC 

Recommendation 

IAMREC 

Recommendation 

EB-150 

DECISION 

Bolivia  

 

25% 

Federación Nacional de 

Trabajadores 

Universitarios de 

Bolivia 

1,000  

(45% women, mujeres)  

 

Requests to affiliate all 

their members.  

Pide afiliación con 

toda su membresía. 

Education 

Educación 

Central Obrera 

Boliviana (COB) 

Approval 

Aprobar 

Approval 

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 

Canada 

 

100% 

Local 2228 

International 

Brotherhood of 

Electrical Workers 

(IBEW 2228) 

1,000 

 

Central Administration 

Administración Central 

Canadian Labour 

Congress (CLC) 

International 

Transport 

Workers’ 

Federation (ITF) 

Approval 

Aprobar 

Approval 

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 

Colombia 

 

50% 

Unión de Empleados 

Públicos de los 

Concejos Municipales, 

Distritales, y 

Asambleas 

Departamentales de 

Colombia (UNEPCA) 

120  

(70% women, mujeres; 

10% young workers, 

jóvenes) 

Requests to affiliate all 

their members.  

Pide afiliación con 

toda su membresía. 

Legislative bodies 

Órganos legislativos  

 

 

CGT Approval 

Aprobar 

Approval 

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 

Colombia 

 

50% 

Asociación Nacional de 

Empleados de las 

Personerías de 

Colombia 

(ASOPERSONERIAS) 

600 

(60% women, mujeres; 

10% young workers, 

jóvenes) 

 

Requests to affiliate all 

their members.  

Pide afiliación con 

toda su membresía.  

State control bodies 

Órganos de control 

UTRADEC-CGT Approval 

Aprobar 

Approval 

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 
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Country 

Index 
UNION No. of members 

Areas of  

Organisation 

Trade Union  

Center 

SUBRAC 

Recommendation 

IAMREC 

Recommendation 

EB-150 

DECISION 

Ecuador  

 

50% 

Federación Regional 

Norte de Servidores 

Municipales 

(FERENSEM) 

1,000 Municipal workers 

Municipales 

No Approval 

Aprobar  

Approval 

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 

Perú 

 

50% 

Sindicato de 

Trabajadores del 

Ministerio de 

Agricultura Lima 

(SITMA)  

350 

(45% women, mujeres; 

15% young workers, 

jóvenes) 

 

Requests to affiliate all 

their members.  

Piden afiliación con 

toda la membresía.  

National administration 

Administración nacional  

Confederación 

UNASSE-CGTP 

Approval 

Aprobar 

Approval 

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 

Perú 

 

50% 

Sindicato de 

Trabajadores del Sector 

Público Agrario, 

Instituto Nacional del 

Innovación Agraria 

(SUTSA INIA 

Nacional) 

340 

(30% women, mujeres) 

 

Requests to affiliate all 

their members. 

Piden afiliación con 

toda su membresía.  

National administration 

Administración nacional  

Confederación 

UNASSE-CGTP 

Approval 

Aprobar 

Approval 

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 

Perú 

 

50% 

Sindicato de 

Trabajadores del 

Servicio Nacional de 

Sanidad Agraria 

SENASA - Perú 

800  

(30% women, mujeres; 

10% young workers, 

jóvenes) 

National administration 

Administración nacional  

Confederación 

UNASSE-CGTP 

Approval 

Aprobar 

Approval 

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 
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PSI EB-150 NOTED THE FOLLOWING INCREASES OF MEMBERSHIP / AUMENTO DE MEMBRESÍA 
 

Country & 

Index 

Union No. of members 

Index 

AREAS of  

Organisation 

IAMREC Comments 

Argentina 

50% 

Asociación del Personal Jerárquico de Agua y Energía 

(APJAE) - TU00228 

From 1,593 to 2,100  

as of 2017 

Electricity 

Electricidad 

IAMREC noted with appreciation 

IAMREC tomó nota con satisfacción 

Brazil 

 

50% 

Confederação dos Trabalhadores no Serviço Público Federal 

(CONDSEF) - TU15478 

From 30,000 to 70,000  

as of 2018 

Central Administration 

Administración Central 

IAMREC noted with appreciation 

IAMREC tomó nota con satisfacción 

 Federação dos Trabalhadores em Adm. Pública do Rio Grande 

do Norte (FETAM/RN) - TU08648 

From 2,000 to 5,050  

as of 2018 

Municipal IAMREC noted with appreciation 

IAMREC tomó nota con satisfacción 

 Federação dos Trabalhadores da Adm. E do Serviço Público 

Municipal de São Paulo (FETAM/SP) - TU04824 

From 5,001 to 10,001  

as of 2017 

Municipal IAMREC noted with appreciation 

IAMREC tomó nota con satisfacción 

 Sindicato dos Trabalhadores Públicos de Saúde no Estado de 

São Paulo (SINDSAUDE/SP) - TU16419 

From 10,000 to 20,001  

as of 2017 

Health 

Salud 

IAMREC noted with appreciation 

IAMREC tomó nota con satisfacción 

 Sindicato dos Trabalhadores na Adm. Pública do Município de 

São Paulo (SINDSEP/SP) - TU16422 

From 15,000 to 20,000  

as of 2017 

Municipal IAMREC noted with appreciation 

IAMREC tomó nota con satisfacción 

Chile Asociación Nacional Empleados Fiscales (ANEF) - TU00244 From 37,152 to 45,000  

as of 2017 

Central Administration 

Administración Central  

IAMREC noted with appreciation 

IAMREC tomó nota con satisfacción 

50% Federación Nacional de Profesionales Universitarios de los 

Servicios de Salud (FENPRUSS) - TU09473 

From 10,408 to 13,000  

as of 2017 

Health 

Salud 

IAMREC noted with appreciation 

IAMREC tomó nota con satisfacción 

 TOTAL FINANCIAL IMPACT +35,334€   
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APPLICATIONS FOR REDUCTION, EXEMPTION ANDPAYMENT IN INSTALMENTS 

APLICACIONES PARA REDUCCIÓN, EXENCION Y PAGO EN CUOTAS 
 

Country Union 

No. of 

members 

Index 

Details of Request and 

Financial Impact for PSI 
Comments 

SUBRAC/IAMREC 

Recommendation 

EB-150 

Decision 

BOLIVIA Federación Nacional de 

Trabajadores Municipales 

de Bolivia (FNTMB) –– 

TU00589 

1,500 

50% 

Exemption of 2012, 2013, 

2014, 2015 and 2016 fees. 

Payment of the 2017 fee 

within a maximum 120-day 

period as of the approval 

date 

 

Exención de deuda de 

cuotas de afiliación 2012, 

2013, 2014, 2015 y 2016 

por un valor de EUR 2.000 

y pago de cuotas de 

afiliación 2017, en un plazo 

máximo de 120 días, 

empezando a partir de la 

aprobación de la exención.  

-2,3633€ 

FNTB is partially integrated in the 

Labour General Law, due to the 

support of PSI. However, FNTB is 

still unable to normalize the 

contributions of its affiliated unions 

which are necessary for paying its 

financial obligations. 

 

Aunque, con el apoyo de la ISP, se 

logró la inserción, de manera parcial, 

en la Ley General del Trabajo, aún 

no logran regularizar los aportes de 

los sindicatos filiales, para responder 

a las obligaciones financieras.  

Approval 

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 

CHILE Confederación Nacional 

de Funcionarios 

Municipales de Chile 

(ASEMUCH) –- 

TU04828 

11,000 

50% 

Exemption of payment of 

fees 2013 to 2016. 

Exención de la deuda de 

los años 2013 a 2016.  

 

2017 fee: Reduction to 

7,000 members and 

payment in 2 instalments 

(in April and June 2017) 

Reducción a 7,000 

miembros y pago en 2 

cuotas, el año 2017 (en 

abril y en junio de 2017)  

 

-18,944€ 

Financial problems and indebtedness 

of the union. 

Problemas económicos y 

endeudamiento del sindicato. 

Approval  

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 

CHILE Asociación Nacional de 

Funcionarios de la Junta 

Nacional de Jardines 

8,500 

50% 

Exemption of affiliation 

fees 2014 to 2016. 

The union’s former executive board 

informed the complete payment of 

fees to PSI, but such information does 

Aprobar APPROVED 
 
APROBADO 
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Country Union 

No. of 

members 

Index 

Details of Request and 

Financial Impact for PSI 
Comments 

SUBRAC/IAMREC 

Recommendation 

EB-150 

Decision 

Infantiles (AJUNJI) –- 

TU08375 

Exención de la deuda de 

los años 2014 a 2016.  

 

Payment of outstanding 

debt of 2013 in May 2017. 

Pago del saldo de 2013 en 

mayo de 2017. 

 

2017 fees payment in June 

2017 

Pago 2017 en junio de 

2017 

 

-12,047€ 

not coincide with PSI’s financing 

records. 

 

Pago completo de las cuotas que 

informa directiva saliente del 

sindicato, no coincide con la 

contabilidad de la ISP sobre el pago 

de cuotas. 

ECUADOR Federación Médica 

Ecuatoriana (FME) 

TU16544 

2,000 

50% 

Exemption of 2014 and 

2015 fees (EUR 1.880). 

2016 and 2017 fees in 2 

instalments (February and 

June 2017). 

 

Exención de cuotas de 

afiliación 2014 y 2015, por 

un valor de EUR 1.880, 

Pago de cuotas de 

afiliación 2016 y 2017 en 

dos cuotas; una en febrero 

2017 y otra en junio 2017. 

 

-1,880€ 

Since 2008, the obligation of 

belonging to a union has been 

suppressed and therefore, 

membership and income decreased. 

The current executive board started 

office with outstanding affiliation fees 

for 2014 and 2015. However, they are 

only able to commit themselves to the 

payment of 2016 and 2017 debts.  

 

Desde 2008 se eliminó la obligación 

de pertenecer a los gremios, lo que 

disminuyo la membresía y los 

ingresos. La actual Junta Directiva 

recibió gestión con las deudas de 

2014 y 2015, pero solo está en 

capacidad de asumir compromiso de 

pago para deuda de 2016 y 2017.  

Approval 

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 

ECUADOR Federación Nacional de 

Sindicatos de Obreros de 

las Universidades y 

Escuelas Politécnicas del 

Ecuador (FENASOUPE) 

TU16260  

1,000 

50%  

Exemption of affiliation 

fees 2011, 2014, 2015 and 

2016. 

 

Exención de toda la deuda 

de cuotas de afiliación 

The union went through a dispersion 

crisis and not compliance of 

obligations from its affiliates. That 

situation is still being resolved.  

 

La organización atravesó una crisis 

de dispersión e inobservancia de 

Approval 

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 
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Country Union 

No. of 

members 

Index 

Details of Request and 

Financial Impact for PSI 
Comments 

SUBRAC/IAMREC 

Recommendation 

EB-150 

Decision 

2011, 2014, 2015 y 2016, 

por un valor EUR 1.500 

 

-2,000€ 

obligaciones por parte de los 

sindicatos filiales de la Federación. 

La situación viene siendo superada. 

GUATEMALA Federación Nacional de 

Transporte en Guatemala  

(FETRANSGUA) 

TU16619 

6,000  

50% 

2015 fee: payment in April-

May 2017. Exemption: 

2016. 

Pagan 2015 en abril-mayo 

2017. Exención 2016. 

-955€ 

Problems due to the retention of the 

trade union fee. 

Problemas por retención de la cuota 

sindical. 

Approval 

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 

GUATEMALA Sindicato del Empleado 

Municipal de la Antigua 

(SINEMUNANTIGUA) 

TU16620 

300  

50% 

2015 fee: payment in April-

May 2017. Exemption: 

2016. 

Pagan 2015 en abril-mayo 

2017. Exención 2016. 

-500€ 

Problems due to the retention of the 

trade union fee. 

Problemas por retención de la cuota 

sindical. 

Approval 

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 

GUYANA General and Local 

Government Workers’ 

Union (formerly Guyana 

Local Government 

Officers’ Union) 

GLGWU –- TU00275 

209 

50% 

Payment of affiliation fees 

2016 and 2017 in 

instalments.  

 

Pago en cuotas: 2016 y 

2017 

SRS recommends payment in 

instalments. Terms to be discussed 

and agreed with the affiliate.  

 

Secretaria Subregional recomienda el 

pago en cuotas. Condiciones por 

discutir y acordar con la afiliada. 

Approval 

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 

PARAGUAY Sindicato de Empleados y 

Obreros del Instituto de 

Previsión Social 

(SEODIPS)  

TU14790 

2,800 

25% 

Exemption of affiliation 

fee 2016. 

Exención de la deuda del 

año 2016.  

Reduction from 2,800 to 

1,500 members as of 2017 

Reducción de socios de 

2,800 a 1,500 

-668€ 

Dismissal of the president, trade 

union persecution and retention of the 

trade union fee by the employer. 

 

Despido de la presidenta, persecución 

sindical y retención de la cuota del 

sindicato por parte del empleador. 

Approval 

Aprobar 
APPROVED 
 
APROBADO 

TOTAL FINANCIAL IMPACT -39,3997€    
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EXPULSION / EXPULSIÓN and/y WITHDRAWAL / RETIRO VOLUNTARIO 

 

 

UNION & COUNTRY 

Affiliate no. 

No. of members 

Index 
Comments / Details 

SUBRAC & 

IAMREC  

Recommendation 

EB-150 

DECISION 

Federação Nacional dos Servidores e 

Empregados Públicos Estaduais e do 

Distrito Federal (FENASEPE) – 

BRAZIL 

 

(TU16501) 

10,100 

 

50% 

Outstanding fees: 

Cuotas en retraso: 

2014, 2015 y 2016. 

19,137€ 

Approve expulsion 

Aprobar  

APPROVED 

 

APROBADO 

União Nacional dos Servidores Públicos 

Civis do Brasil (UNSP) 

BRAZIL 

 

(TU16588) 

1,200 

 

50% 

Withdrawal for financial reasons. 

Outstanding fees: 2016 and 2017 

 

Retiro voluntario por motivos 

financieros. 

Cuotas en retraso:2016 y 2017. 

1,146€ 

Note 

Tomar nota 

NOTED 

 

SE TOMO 

NOTA 

Sindicato Democrático de Bomberos de 

Jalisco (SIDEBOJA) 

MÉXICO 

 

(TU16594) 

350 

 

75% 

Outstanding fees: 2015 and 2016 

 

Cuotas en retraso: 2015 y 2016.  

1,250€ 

Affiliation cancelled 

(no 1st payment 

received) 

Tomar nota 

NOTED 

 

SE TOMO 

NOTA 
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Appendix 5: MOTION DE SOUTIEN AUX TRAVAILLEURS ET 
TRAVAILLEUSES DU BRÉSIL 

L’ISP SOUTIENT LA GRÈVE GÉNÉRALE DU 28 AVRIL 

Le Conseil exécutif de l’Internationale des Services Publics (ISP) qui s’est réuni les 20 et 21 avril 
2017 à Genève apporte son soutien à la grève générale convoquée par les centrales syndicales 
le 28 avril prochain au Brésil.  

En réponse aux attaques que le gouvernement illégitime de Michel Temer commet contre la 
démocratie, les droits syndicaux et les droits du travail, la grève générale témoigne de la forte 
opposition de la classe ouvrière face aux reculs du gouvernent brésilien.  

“Aucun droit en moins” est le slogan qui a mobilisé tous les travailleurs et travailleuses pour 
la grève. Le Conseil exécutif apporte son soutien plein et entier et fera connaître la lutte au 
niveau mondial. 

Le 28 avril, l’ISP se tiendra aux côtés de ses affiliés brésiliens qui participent à la lutte.  

L’ISP, qui représente 20 million de travailleurs et travailleuses dans 162 pays, soutient les 
centrales syndicales et les différentes organisations représentantes des travailleurs et 
travailleuses, des étudiant(e)s, des femmes, des afro-descendant(e)s, des paysan(ne)s et 
autres.  

La grève générale est une étape significative dans la lutte. Comme l’histoire l’a déjà montré, 
c’est dans les rues et grâce à la force du peuple que le Coup sera vaincu.  

LE CONSEIL ÉXÉCUTIF DE L’ISP SOUTIENT LE BRÉSIL POUR SON RETOUR À LA DÉMOCRATIE,  

POUR UNE PLEINE JOUISSANCE DES DROITS SINDICAUX ET DES DROITS DU TRAVAIL 

VIVE LA LUTTE DU PEUPLE BRÉSILIEN ! 

 

Rosa Pavanelli, Secrétaire générale, au nom du 

Conseil exécutif de l’ISP, le 21 avril 2017 



 

Annexe 6: Déclaration de Solidarité de l’EB concernant la grève de faim des détenus palestiniens 

L’Internationale des services publics (ISP) est une fédération syndicale internationale représentant 20 millions de femmes et d’hommes 
qui travaillent dans les services publics de 150 pays à travers le monde. L'ISP défend les droits humains et la justice sociale et promeut 
l'accès universel à des services publics de qualité. L'ISP travaille avec les Nations Unies et en partenariat avec des organisations 
syndicales et de la société civile et d'autres organisations. 
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Mr Salama Mahmoud Abu Zaiter 
Secrétaire general 
General Trade Union of Workers in Health Services - 
Gaza 
Al Jala'a Street 
Almadhoun Building 4th floor 
Gaza 
PALESTINE 
 
Par email uniquement : salamapgftu2005@yahoo.com; 
pstu_gaza@yahoo.com; e-guhsw_pg@yahoo.com  

File Reference : RP/CR-TU14636 
Personne de contact : Camilo.Rubiano@world-psi.org 
Cc: PSI Lebanon, PSI RO, LS 
26 avril 2017 
 
 
Chers/ères Collègues, 
 

L’ISP SOLIDAIRE AVEC LES DÉTENU-E-S PALESTINIENS  

Je m’exprime au nom de l’Internationale des Services Publics (ISP), qui rassemble plus de 20 millions de 
membres travaillant dans le secteur public dans le monde entier, pour apporter notre soutien et témoigner 
notre solidarité aux détenu-e-s palestiniens qui ont entamé une grève de la faim depuis le 17 avril 2017.  

L’ISP fait part de son inquiétude concernant les conditions de détention dans les prisons israéliennes de plus 
de 6,500 détenu-e-s, hommes et femmes dont 300 enfants ; et se joint à l’appel en faveur de meilleures 
conditions de détention et du respect de leur dignité.  

Ces demandes comprennent :  

• Mise en place de lignes téléphoniques publiques dans les prisons afin de permettre aux détenu-e-s 
de communiquer avec leurs familles ; 

• Augmenter le temps de visite pour les familles ;  

• Améliorer les conditions d’hébergement et les soins de santé ; 

• Améliorer la qualité de la nourriture ; 

• Accès aux livres, journaux, vêtements et effets personnels ;  

• Cesser l’isolement carcéral ;  

• Garantir les droits et l’accès à l’éducation. 

L’ISP soutient ces demandes, conformes aux droits humains reconnus internationalement, et appelle tous les 
acteurs concernés à trouver une solution mutuellement convenue à cette question délicate.  

L’ISP suivra de près la situation, soutiendra et défendra toutes les initiatives visant à améliorer la situation des 
détenu-e-s et celle de leurs familles.  

Avec solidarité,  

ROSA PAVANELLI, Secrétaire générale de l’ISP 

mailto:salamapgftu2005@yahoo.com
mailto:pstu_gaza@yahoo.com
mailto:e-guhsw_pg@yahoo.com

